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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re?u des representants de l’Algerie, 
des Bahamas, du Bangladesh, de la Belgique, du Burundi, 
du Cameroun, de la Colombie, de la Republique democrati- 
que du Congo, de l’Egypte, de la Finlande, de l’Allemagne, 
du Ghana, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, 
du Japon, du Kenya, de la Jamahiriya arabe libyenne, du 
Mozambique, de la Nouvelle-Zelande, du Nigeria, de la 
Norvege, du Portugal, de la Republique de Coree, du 
Rwanda, de la Sierra Leone, de l’Afrique du Sud, de l’Es- 
pagne, de l’Ouganda, de l’Ukraine, de la Republique-Unie 
de Tanzanie et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du join du Conseil. Suivant la prati¬ 
que etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mesdoua (Algerie), 
M. Moore (Bahamas), M. Chowdhury (Bangladesh), 
M. Adam (Belgique), M. Nteturuye (Burundi), M. Be- 
linga-Eboutou (Cameroun), M. Valdivieso (Colombie), 
M. Mwamba Kapanga (Republique democratique du 
Congo), M. Aboul Gheit (Egypte), Mme Rasi (Finlan¬ 
de), M. Kastrup (Allemagne), M. Osei (Ghana), 
M. Sharma (Inde), M. Wibisono (Indonesie), M. Ryan 
(Irlande), M. Fulci (Italie), M. Takasu (Japon), 
M. Kuindwa (Kenya), M. Babaa (Jamahiriya arabe li¬ 
byenne), M. Santos (Mozambique), M. Powles (Nou¬ 
velle-Zelande), M. Mbanefo (Nigeria), M. Kolby (Nor¬ 
vege), M. Monteiro (Portugal), M. Lee See-young 
(Republique de Coree), M. Mutaboba (Rwanda), 
M. Kamara (Sierra Leone), M. Kumalo (Afrique du 
Sud), M. Arias (Espagne), M. Semakula Kiwanuka 
(Ouganda), M. Yel’chenko (Ukraine), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie) et M. Muchetwa (Zim¬ 
babwe) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 


Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

En ma qualite de President du Conseil, je voudrais 
d’abord faire certaines remarques liminaires. 

Le Conseil et les Membres de l’ONU ont accepte la 
necessite de mieux repondre aux defis que pose l’Afrique. 
Le rapport presente Fan dernier par le Secretaire general a 
analyse les problemes et il y a eu par la suite des debats et 
des textes du Conseil, mais ces derniers n’ont pas toujours 
donne lieu a des mesures ou a des resultats concrets. Nous 
voudrions porter aujourd’hui notre attention sur les moyens 
pratiques et operationnels de faire une difference en ce qui 
concerne les problemes africains et d’aider a la renaissance 
de ce continent. 

Je voudrais que le debat d’aujourd’hui soit un veritable 
echange de vues et d’idees, d’ou la formule novatrice de 
tenir un debat actif dans cette salle en evitant certaines des 
formalites qui prennent du temps. C’est pourquoi nous 
demandons a tous les orateurs de limiter leur contribution 
initiale a cinq minutes au maximum, et j’essaierai moi- 
meme de m’en tenir a cette regie. Si nous respectons cette 
limite, il y aura une chance de reprendre la parole ulterieu- 
rement et de repondre a ce qui aura ete dit par d’autres et 
ce, de maniere a creer un debat plus constructif et plus 
ouvert. Je suggere de nous en tenir a trois questions essen- 
tielles. 

Premierement, comment pouvons-nous ameliorer la 
coordination et la cooperation entre le Conseil de securite, 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et les grandes 
organisations sous-regionales, y compris la coordination 
d’activites communes sur des questions precises? Deuxie- 
mement, comment pouvons-nous repondre plus efficacement 
et plus rapidement aux besoins du maintien de la paix 
africaine? Troisiemement, quels instruments additionnels 
nous, membres du Conseil, pouvons-nous mettre en place 
pour aider a regler, et si possible, a prevenir les conflits en 
Afrique? 

Une fois que tous les orateurs auront parle, je propose 
de redonner la parole — dans la limite du temps disponible 
— au maximum d’intervenants qui souhaiteront parler de 
nouveau. A la fin de la journee, j’ai Fintention de resumer 
brievement et de tirer un certain nombre de conclusions. 
Pour ouvrir le debat, je suis heureux de donner la parole au 
Secretaire general. 
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Le Secretaire general (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous souhaiter la bienvenue au 
Siege. 

Je voudrais d’abord dire combien j’apprecie l’attention 
soutenue que le Conseil et l’Assemblee generate accordent 
aux questions africaines. Si des reunions pouvaient a elles 
seules regler les problemes de F Afrique, nous n’en aurions 
aucun, mais helas, elles ne le font pas. C’est pourquoi 
j’apprecie d’autant plus les efforts que vous, Monsieur le 
President, deployez pour donner a cette seance une dimen¬ 
sion concrete et operationnelle en vue de faire une differen¬ 
ce, non seulement en paroles, mais aussi en actes. Comme 
je l’ai dit la semaine derniere a l’Assemblee generate, 
l’ONU pourrait difficilement etre plus engagee en Afrique 
qu’elle ne l’est deja. Ce qu’il faudrait maintenant, c’est etre 
engages plus efficacement. 

Monsieur le President, je pense aussi que vous avez 
raison d’insister d’abord sur la necessite d’une meilleure 
coordination entre le Conseil et les organisations regionales 
et sous-regionales. Cela est particulierement important dans 
le domaine du maintien de la paix. 

Au cours de cette decennie, le maintien de la paix a 
acquis une forte dimension regionale, presque partout ou il 
a ete mis en oeuvre. Les Asiatiques ont pris la direction au 
Cambodge, comme ils Font fait de nouveau au Timor 
oriental. De meme, en Bosnie et au Kosovo, le maintien de 
la paix a ete vu en premier lieu comme la tache des Euro- 
peens. 

II est naturel d’attendre des Etats africains qu’ils jouent 
un role directeur dans leur region et, dans plusieurs situa¬ 
tions, ils ont repondu courageusement au defi. La Commu- 
naute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest (CE- 
DEAO) a deploye des efforts heroiques dans les situations 
extraordinairement difficiles du Liberia et de la Sierra 
Leone. 

Ce qui n’est ni naturel, ni meme juste, est de s’attendre 
a ce que les Africains realisent ces taches sans aide. Meme 
les Europeens qui sont mieux equipes a tant d’egards, ont 
re?u une aide appreciable des autres pour maintenir la paix 
dans leur region. 

Une region telle que l’Afrique est done encore plus en 
droit d’attendre une assistance dans le renforcement des 
capacites de ses institutions regionales et sous-regionales. 
C’est la une necessite que j’ai soulignee dans mon rapport 
de Fan dernier. 


Au Secretariat, nous faisons ce que nous pouvons. 
Nous avons renforce notre cooperation avec F Organisation 
de l’unite africaine (OUA), et travaillons tres etroitement 
avec cette derniere a la mise en oeuvre de l’Accord de 
Lusaka en Republique democratique du Congo. Si les 
resultats ont jusqu’ici ete decevants, c’est en partie en 
raison de l’absence d’une volonte manifeste de la part des 
parties de mettre l’Accord en oeuvre. Mais c’est egalement 
une question de ressources. Dans ces conditions, les cessez- 
le-feu ont toujours tendance a s’interrompre et la region a 
replonger dans la guerre. C’est pourquoi la decision la plus 
immediate et la plus pratique que j’attends du Conseil est 
d’agir promptement dans le cas de la Republique democrati¬ 
que du Congo avant que le fragile cessez-le-feu ne devienne 
encore plus incertain. 

Mais il est tout aussi urgent de foumir les ressources 
necessaires a la Commission militaire mixte pour lui per- 
mettre de jouer le role qui lui incombe en vertu de F Accord 
de Lusaka. Nous avons deja convoque deux reunions avec 
des donateurs potentiels pour mettre en lumiere cette neces¬ 
site. Nous devons a present etudier conjointement avec 
l’OUA la maniere de rendre la Commission militaire mixte 
plus efficace et de mieux F aligner sur les activites des 
operations de maintien de la paix. 

La meme observation s’applique au Groupe de controle 
(ECOMOG) de la CEDEAO, qui a accompli un travail 
precieux en Afrique occidentale, notamment en Sierra 
Leone, au Liberia et en Guinee-Bissau. Mais, dans les deux 
derniers cas au moins, elle a du dependre fortement de 
l’appui d’Etats de la region — des Etats dont les peuples ne 
peuvent guere se permettre de tels sacrifices. Le Conseil 
devrait examiner d’urgence comment financer ces operations 
regionales de fa 9 on plus equitable et plus efficace. De fait, 
je ne saurais trop insister sur F importance de faire en sorte 
que, partout ou une responsabilite est assignee, des ressour¬ 
ces suffisantes soient fournies pour en permettre l’exercice. 

Dans le cas de la Sierra Leone, je voudrais souligner 
que, comme je l’ai indique dans des rapports precedents au 
Conseil, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) aura besoin de ressources supplementaires si 
F ECOMOG confirme F intention exprimee de retirer tous 
ses contingents du pays. 

Les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique n’ont tout simplement pas les ressources necessaires 
a l’heure actuelle. Elles sont obligees de financer leurs 
activites de maintien de la paix au moyen de fonds d’affec¬ 
tation speciale et, malheureusement, ces fonds d’affectation 
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speciale ne recueillent pas suffisamment de donations, bien 
loin de la. 

L’ONU elle-meme n’est pas tellement en meilleure 
position quand, comme c’est tres souvent le cas, on nous 
demande de financer nos operations par des contributions 
volontaires. Je pense que le recours croissant a cette prati¬ 
que est contraire a l’esprit de la Charte, et qu’il est en outre 
inefficace. Aucune organisation ne peut constamment 
fournir un travail de qualite si elle arrive a peine a joindre 
les deux bouts. Le Conseil devrait accorder la plus haute 
priorite a la recherche de moyens meilleurs et plus efficaces 
de financer les operations de maintien de la paix. 

Monsieur le President, vous avez demande quels autres 
instruments le Conseil pourrait utiliser pour contribuer a 
resoudre, voire prevenir, les conflits en Afrique. Je suggere 
quelques instruments de ce type, car je pense que le Conseil 
doit porter un interet constant et effectif aux conflits, reels 
ou potentiels, en Afrique, et eviter de donner P impression 
qu’il reagit de fa?on sporadique ou purement rhetorique aux 
crises sans en assurer le suivi. II est essentiel qu’apres avoir 
pris une initiative ou adopte une resolution, le Conseil 
demeure pleinement determine a en assurer le suivi et la 
mise en oeuvre. 

Pour ce faire, on pourrait notamment utiliser des 
groupes de contact composes de membres interesses qui se 
chargeraient de suivre les mesures proposees sur des 
conflits specifiques. On a deja commence avec le groupe 
charge de suivre la situation en Somalie. 

Dans certains cas, il pourrait etre approprie de creer un 
groupe de travail mixte reunissant les membres du Conseil, 
du Secretariat et l’organisation regionale ou sous-regionale 
pertinente. Cela serait peut-etre particulierement approprie 
lorsqu’il faut veiller a ce que des decisions telles que le 
deployment de contingents de maintien de la paix soient 
appliquees dans les plus brefs delais. 

Un troisieme type de groupe de travail qui pourrait etre 
utile reunirait les membres qui s’interessent a un aspect 
particulier de la prevention ou de la limitation d’un conflit, 
et qui accepteraient un mandat specifique pour collaborer 
avec le Secretariat dans le suivi de certaines des initiatives 
du Conseil, avec un resultat bien defini en vue. On pourrait 
prendre comme modele ici le groupe de l’Ambassadeur 
Fowler, qui a accompli un excellent travail en suivant la 
trace des ressources economiques qui alimentent certains 
conflits et en examinant les moyens d’appliquer des sanc¬ 
tions et des embargos decretes par le Conseil. D’autres 


problemes, tels que le trafic des armes de petit calibre, 
meriteraient certainement la meme demarche. 

Quatriemement, le Conseil pourrait envisager de tenir 
des reunions — peut-etre, en alternance, ici au Siege de 
l’ONU et dans les cas appropries en Afrique — pour etablir 
des contacts plus etroits et plus reguliers avec les chefs et 
le personnel des diverses organisations regionales et sous- 
regionales. 

En outre, je crois que beaucoup des idees qui se sont 
degagees du debat du mois dernier sur la prevention des 
conflits pourraient etre particulierement utiles en Afrique. 
Par exemple, des missions dotees d’objectifs clairs qu’en- 
treprendrait le Conseil lui-meme, sur le modele de la mis¬ 
sion depechee a Jakarta et a Dili en septembre dernier; 
Faction preventive du Conseil en reponse aux questions 
portees a son attention par les Etats ou le Secretaire general, 
y compris, dans certains cas, le deployment preventif de 
forces, avec le consentement du pays hote; le desarmement 
preventif ou la creation de zones demilitarisees; et F amelio¬ 
ration des capacites regionales d’alerte rapide, aussi bien 
que le maintien de la paix. 

Les suggestions que j’ai faites n’ont rien de spectacu- 
laire. Mais elles pourraient, si elles sont appliquees avec 
Constance, faire une difference reelle et sensible dans la 
qualite de nos travaux pour la paix et la securite en Afrique. 
Je les presente dans F esprit pratique et concret dans lequel. 
Monsieur le President, vous avez convoque la seance et 
j’ attends avec grand interet vos observations et suggestions, 
ainsi que celles des autres membres du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je vous remercie 
beaucoup, Monsieur le Secretaire general, des suggestions 
pratiques que vous avez faites et qui nous seront tres utiles 
pour prendre les mesures que nous devons prendre en 
Afrique, plutot que de nous contenter des paroles et resolu¬ 
tions auxquelles nous nous sommes tous habitues. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de Ministre d’Etat aux affaires etrangeres et aux affaires du 
Commonwealth du Royaume-Uni. 

Comment etablir un vrai partenariat entre F Organisa¬ 
tion des Nations Unies et l’Afrique? Tout d’abord, il faut 
etablir un meilleur partenariat entre F Organisation des 
Nations Unies et l’Organisation de l’unite africaine (OUA). 
L’ONU et l’OUA ne devraient pas etre en concurrence, 
mais doivent au contraire chercher a etablir une cooperation 
et une synergie. Nous avons besoin de consultations regu- 
lieres entre le Conseil de securite, le Secretaire general de 
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l’ONU et le Secretaire general et le President de l’OUA. 
Nous avons besoin de da vantage d’envoyes communs 
ONU/OUA, idee qui, bien entendu, a ete lancee par le 
Secretaire general dans son rapport sur 1’ Afrique. II faut une 
meilleure coordination a New York entre le Conseil, d’une 
part, et le bureau de l’OUA et le Groupe des Etats d’Afri¬ 
que, de 1’autre; une meilleure coordination a Addis-Abeba 
entre l’OUA et les representants du Conseil sur le terrain. 
Je propose aujourd’hui que le Conseil de securite cree un 
mecanisme pom - collaborer avec l’OUA afin d’examiner 
comment faire avancer ces idees pratiques et d’autres, dont 
celles avancees par le Secretaire general visant a ameliorer 
les consultations. 

Deuxiemement, nous avons besoin d’une meilleure 
prevention afin que les problemes de l’Afrique ne degene- 
rent pas en conflits, comme cela, helas, a si souvent ete le 
cas. La Grande-Bretagne apprecierait que le Secretaire 
general presente periodiquement des rapports pour que le 
Conseil soit rapidement mis en alerte concernant des situa¬ 
tions preoccupantes et pour lui faire des recommandations 
sur les mesures a prendre. Nous voulons renforcer la capa¬ 
city du Conseil de securite a suivre et evaluer les points 
chauds potentiels. Nous devons envisager de depecher des 
missions du Conseil de securite dans la region. Nous devons 
etre plus disposes a envisager des deployments preventifs 
et nous devons examiner ce que nous pouvons tous faire 
pour contribuer a ameliorer la capacity de prevention des 
conflits de l’OUA. La Grande-Bretagne apporte deja son 
appui, bien entendu, au Centre de prevention des conflits de 
l’OUA a Addis-Abeba. 

Troisiemement, nous devons ameliorer considerable- 
ment le maintien de la paix, et vos remarques, Monsieur le 
Secretaire general, concernant la Republique democratique 
du Congo et la Sierra Leone, ont ete particulierement 
bienvenues. Nous avons besoin d’un meilleur maintien de 
la paix quand la prevention echoue. Pourquoi a-t-il fallu six 
mois pour que les forces de l’ONU arrivent en Sierra Leone 
apres 1’accord de paix? Pourquoi les preparatifs relatifs a 
une eventuelle operation de maintien de la paix en Republi¬ 
que democratique du Congo ont-ils ete si difficiles? 

Ce n’est pas la une critique adressee au Secretariat ou 
au Secretaire general. C’est une critique qui s’adresse a 
nous tous. Le Secretaire general et son equipe doivent 
recevoir tout notre appui politique pour mener de nouvelles 
operations de maintien de la paix quand cela est necessaire, 
et doivent disposer des ressources financieres et humaines 
appropriees afin de faire en sorte que ces operations reus- 
sissent beaucoup mieux que par le passe. 


Le Secretariat a besoin de stocks plus importants 
d’equipements de base pour un deployment rapide, ainsi 
que des structures et des processus necessaries pour les 
mettre en oeuvre sans delai et efficacement. 

Quatriemement, nous devons beaucoup mieux faire 
appliquer les decisions du Conseil, y compris les sanctions 
qui doivent etre mieux ciblees. Par exemple, l’ONU — et 
par la je veux dire les Etats Membres de l’Organisation — 
n’a pas reussi a faire respecter les sanctions decidees contre 
l’Angola concernant l’arret des livraisons de carburant, 
d’armes et de munitions aux forces meurtrieres de l’UNITA 
menees par Savimbi. Nous applaudissons aux travaux de 
l’Ambassadeur Fowler, qui ouvrent la voie, mais il a besoin 
d’une aide pratique, notamment de renseignements et 
d’informations de la part de nombreux gouvernements 
representes ici aujourd’hui, y compris celui de la Grande- 
Bretagne. 

J’ai discute de la necessity d’agir immediatement avec 
les representants des Gouvernements americain, franfais, 
beige et ukrainien, ainsi qu’avec ceux de nombreux pays 
africains. Suite a la recente defaite militaire qu’a subie 
Savimbi, le moment est venu d’appliquer pleinement les 
sanctions. De trop nombreux fonctionnaires corrompus de 
la region collaborent avec l’UNITA pour l’aider a s’appro- 
visionner ou a vendre ses diamants. Des armes arrivent 
d’Europe orientale. II est temps que les responsables soient 
denonces et mis au pilori. Travaillons ensemble a cette fin. 

J’invite egalement toutes les societes diamantaires et 
tous les centres de commerce des diamants a refuser, 
comme 1’a fait DeBeers, d’acheter des diamants venant 
d’Angola. 

En agissant des aujourd’hui de maniere resolue, l’ONU 
peut mettre fin a la guerre en Angola et promouvoir une 
paix durable. Cela sera un veritable test de la volonte de 
l’ONU de placer l’Afrique bien plus haut a l’ordre du jour 
de la communaute internationale, ainsi que le souhaite la 
Grande-Bretagne. C’est pourquoi nous suivrons avec beau¬ 
coup d’attention le debat d’aujourd’hui et nous en degage- 
rons les points saillants, que le Conseil de securite pourrait 
eventuellement utiliser comme la base de nouvelles initiati¬ 
ves. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, nous nous felicitons de la tenue de la reunion 
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d’aujourd’hui et remercions le Secretaire general de la 
declaration qu’il vient de prononcer. 

J’aimerais faire quelques remarques sur les questions 
dont nous debattons aujourd’hui. 

Premierement, en ce qui concerne F amelioration des 
relations et de la coordination entre le Conseil de securite 
et les organisations regionales et sous-regionales, nous 
pensons que le Conseil de securite devrait prendre davan- 
tage de mesures concretes pour appuyer F Organisation de 
l’unite africaine (OUA), la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Communaute de develop- 
pement de F Afrique australe (SADC) et F Autorite intergou- 
vernementale pour le developpement. Nous appuyons les 
activites menees par toutes ces organisations regionales et 
sous-regionales. 

Deuxiemement, nous pensons que, lorsque nous exami- 
nons des «points chauds», nous pourrions, dans les resolu¬ 
tions et declarations presidentielles s’y rapportant, saluer, 
autoriser ou approuver Faction des organisations regionales 
concernees. 

Troisiemement, nous devons nous employer a renforcer 
les liens entre le Conseil de securite et l’OUA. On pourrait 
examiner la possibility d’inviter le Secretaire general de 
l’OUA ou son representant a presenter des exposes reguliers 
au Conseil. 

Quatriemement, apres un sommet ou des reunions 
ministerielles de l’OUA, nous pourrions inviter le President 
en exercice pour le mois en cours a presenter un expose au 
Conseil suivant que de besoin. 

Le deuxieme point que j’aimerais commenter concerne 
la maniere de conduire les operations de maintien de la paix 
en Afrique de maniere plus rapide et plus efficace. Premie¬ 
rement, nous pensons que les principes generaux sont 
evidents, a savoir que nous devons nous conformer aux buts 
et principes de la Charte des Nations Unies ainsi qu’aux 
trois principes de la neutrality, de legitime defense et du 
consentement prealable des parties concernees. Ce sont la 
les trois grands principes qui doivent nous guider. 

Deuxiemement, nous pensons qu’en ce qui concerne 
les operations de maintien de la paix en Afrique, les avis 
des pays interesses, des organisations regionales pertinentes 
et du Secretariat devraient etre sollicites au prealable. 
Quand une decision est prise, le manque de garanties de 
securite sur le terrain ne peut pas etre considere comme une 
excuse pour adopter une approche negative. 


Troisiemement, nous pensons que le manque de 
ressources a gravement entrave le fonctionnement normal 
des operations de maintien de la paix. Nous demandons 
done aux pays en retard dans le versement de leurs contri¬ 
butions aux operations de maintien de la paix a les regler 
rapidement, en totality et sans conditions. 

Quatriemement, en ce qui concerne les operations de 
maintien de la paix en Sierra Leone, la reaction du Conseil 
de securite n’a pas ete suffisamment rapide. Le Conseil a 
egalement ete hesitant dans le cas de la Republique demo- 
cratique du Congo. Tout cela a donne lieu a soup?onner 
fortement que des criteres differents etaient appliques selon 
les cas. Nous pensons que le point clef est ici de savoir si 
la volonte politique necessaire sera ou non mobilisee. 

Le troisieme point sur lequel j’aimerais faire des 
observations a trait aux instruments supplementaires aux- 
quels le Conseil de securite pourrait avoir recours afin de 
prevenir et de regler les conflits en Afrique. Nous pensons 
que, de maniere generate, le Conseil de securite doit trouver 
de nouveaux moyens lui permettant d’ameliorer ses travaux. 

Premierement, il convient de rappeler que le Conseil 
de securite a envoye une mission au Timor oriental en 
septembre dernier pour enqueter sur la situation sur le 
terrain. Cette mission a ete bien accueillie par toutes les 
parties concernees. Nous pensons que le Conseil de securite 
pourrait aussi depecher des missions dans les regions 
d’Afrique ou cela est necessaire afin d’y etudier la situation 
sur le terrain. 

Deuxiemement, nous pensons que le Conseil de secu¬ 
rite devrait deployer davantage d’efforts pour exploiter le 
potentiel des mecanismes et des ressources existants. Les 
comites des sanctions, par exemple, peuvent jouer un role 
plus important en la matiere. La maniere dont l’Ambassa- 
deur Fowler, President du Comite des sanctions sur F Ango¬ 
la, a mene les affaires de ce comite merite toute notre 
attention et tous nos egards. 

Troisiemement, nous croyons que les conflits africains 
ont des causes tres complexes et qu’il faut done se pencher, 
de maniere equilibree, aussi bien sur leurs symptomes que 
sur leurs causes profondes. A la suite de l’accomplissement 
des mandats d’operations de maintien de la paix, d’autres 
organes pertinents du systeme des Nations Unies devraient 
prendre rapidement le relais et jouer le role qui leur revient 
dans la consolidation de la paix. Le Conseil de securite doit 
par consequent intensifier encore davantage ses echanges et 
sa cooperation avec d’autres organes pertinents des Nations 
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Unies, tels que l’Assemblee generale et le Conseil economi- 
que et social. 

Nous pensons que le debat d’aujourd’hui est un tres 
bon depart. Un proverbe chinois dit qu’un voyage de 1 000 
kilometres doit commencer par le premier pas. 

Le President (parle en anglais ) : Je suis tres recon- 
naissant a l’Ambassadeur de la Chine d’avoir montre 
l’exemple en matiere de brievete. On me dit que ma propre 
contribution a dure 4 minutes et 55 secondes, j’ai done ainsi 
respecte la limite des cinq minutes. 

L’orateur suivant est l’Ambassadeur des Etats-Unis. 
Etant moi-meme un fils de l’Afrique, je suis ravi de dire 
qu’il rentre tout juste d’Afrique. Chaque personne qui se 
rend en Afrique en revient meilleure, et je suis sur que c’est 
aussi son cas. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : J’essaierai de suivre la regie des cinq minutes. Je 
m’excuse d’avoir brievement quitte la seance, mais j’estime 
qu’il etait necessaire, et meme essentiel, pour moi de 
prendre la parole a l’Assemblee generale a l’occasion du 
deces du President Franjo Tudjman de la Croatie. 

Je voudrais rendre hommage au Royaume-Uni d’avoir 
convoque cette seance importante, et dire que je reviens 
d’un voyage au Mali, en Angola, en Namibie, en Afrique 
du Sud, au Zimbabwe, en Zambie, au Rwanda, en Ouganda, 
en Republique democratique du Congo et au Niger. J’at¬ 
tends avec interet de discuter plus en detail des questions 
relatives au Congo a la seance de demain. 

Je voudrais faire quelques breves observations dans 
F esprit informel que le President nous a impose a juste titre 
aujourd’hui. Le premier probleme que nous avons rencontre 
au cours de ce voyage — le premier probleme auquel 
l’Afrique doit s’attaquer, parmi tous les autres problemes 
dont nous allons debattre ici — est la question de la propa¬ 
gation du VIH/sida. Je ne saurais insister assez sur sa 
gravite. Le Secretaire general parle avec hardiesse et cou¬ 
rage de cette question depuis de nombreuses annees. C’est 
en fait Kofi Annan, personnellement, qui m’a demande de 
porter un regard sur cette question il y a deja bien long- 
temps. Je lui en suis reconnaissant. 

Je dois dire, ici au Conseil de securite, qu’il ne s’agit 
pas seulement d’une question de sante. C’est une question 
de securite et une question economique. C’est une question 
qui ne va pas disparaitre. Le nombre des personnes mortes 
du sida en Afrique, au cours des 12 derniers mois, est plus 


de 10 fois superieur a celui des victimes de toutes les 
guerres en cours sur ce grand continent. Nous ne pouvons 
pas lui tourner le dos, c’est un probleme qui a une place 
legitime dans nos debats ici au Conseil de securite. 

C’est d’effacer la honte attachee au sida que l’on doit 
s’occuper le plus vigoureusement. Parmi les 10 pays ou 
nous nous sommes rendus, il m’a semble qu’un seul 
— F Ouganda — etait entierement engage dans cette tache. 
On m’a dit que le Senegal avait aussi fait un excellent 
travail. Tous les autres pays que j’ai visites ont reconnu le 
probleme et il y a des programmes pour y faire face. En 
fait, le President Mbeki arborait le ruban du sida quant je 
l’ai rencontre. Nous sommes preoccupes par cette question, 
et j’espere pouvoir en parler davantage le mois prochain 
lorsque les Etats-Unis presideront le Conseil. 

Je vais parler des guerres de l’Afrique. Je reserverai 
mes observations au sujet de la Republique democratique du 
Congo pour demain. S’agissant du Burundi, nous sommes 
heureux de voir que le President Mandela assume l’effort a 
son tour. J’ai eu un entretien extremement interessant avec 
lui sur cette question, et je pense qu’il changera vraiment 
les choses. En ce qui concerne l’Angola, comme l’Ambas- 
sadeur Qin Huasun, nous attendons de travailler etroitement 
avec l’Ambassadeur Fowler au Comite des sanctions. Pour 
les Etats-Unis, ils vont redoubler d’efforts concernant les 
sanctions, et nous attendons ce que nous dira F Ambassadeur 
Fowler sur la meilleure fa?on dont les Etats-Unis peuvent 
mieux contribuer a cette tache. 

Pour terminer, je dirai, comme 1’a dit le Secretaire 
general, que le Conseil de securite doit accorder davantage 
d’attention a l’Afrique. Je suis tout a fait d’accord avec lui 
qu’il faut etre efficace. J’approuve pleinement la proposition 
faite par l’Ambassadeur Qin Huasun, au nom de la Republi¬ 
que populaire de Chine, selon laquelle le Secretaire general 
de F Organisation de F unite africaine (OUA) devrait consul- 
ter plus frequemment le Conseil de securite. 

Enfin, j’aimerais dire un mot sur la presidence qu’as- 
sumeront les Etats-Unis le mois prochain. Comme nous 
F avons annonce dans un discours a Pretoria, les Etats-Unis 
saisiront la chance que leur offre cette presidence le mois 
prochain — le premier mois du nouveau millenaire — pour 
mettre F accent sur F Afrique. Nous souhaitons consolider ce 
qui se fera au cours de cette importante seance d’au¬ 
jourd’hui et au cours de la seance de demain, pour tenir, 
surtout a la fin du mois de janvier, toute une serie de 
seances publiques et privees du Conseil de securite qui se 
concentreront essentiellement sur les problemes que connait 
la region — ceux que je viens de mentionner, ainsi que la 
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Republique democratique du Congo, une question dont je 
parlerai demain. J’espere que des representants de haut 
niveau viendront de leurs capitales respectives s’associer a 
nous pour ces debats le mois prochain, et que leur partici¬ 
pation sera reelle et ne se limitera pas a la rhetorique. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance importante. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie l’Am- 
bassadeur des Etats-Unis d’Amerique, et je me felicite des 
points qu’il a souleves. Je felicite egalement son gouverne- 
ment pour toute l’attention qu’il accordera a F Afrique 
durant sa presidence le mois prochain. Je crois que l’Afri- 
que retient maintenant da vantage F attention que ce ne fut 
jamais le cas, et pour de bonnes raisons. II nous faut tirer 
quelque chose. 

M. Fowler (Canada) {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, c’est certainement un plaisir de vous voir ici 
participer a ce debat important. L’engagement de votre pays 
et de votre gouvernement, et votre engagement personnel en 
faveur de l’Afrique, sont bien connus et profondement 
apprecies autour de cette table. Sur une note plus personnel- 
le, je dois egalement vous remercier de votre appui, tant 
moral que materiel, a nos efforts pour mettre rapidement fin 
a la guerre civile en Angola par F application efficace des 
sanctions du Conseil de securite. Votre appel a une inter¬ 
vention specifique et ciblee est bien venu. 

Comme vous le savez, Monsieur le President — meme 
si d’aucuns dans la salle ne le savent peut-etre pas — en 
tant que President du Comite des sanctions sur l’Angola, 
j’ai l’intention de presenter a temps, d’ici a la fin de fevrier, 
le rapport du groupe d’experts cree par le Conseil, afin de 
le presenter au Conseil en mars ou au debut d’avril. J’es¬ 
pere fermement qu’il contiendra des recommandations 
specifiques pour une intervention supplemental que le 
Conseil pourrait engager exactement comme vous l’avez 
propose. Monsieur le President. 

Le Canada vous est tout particulierement reconnaissant 
d’avoir accepte de tenir ce debat sous cette forme, qui 
permettra la participation des Etats non-membres a ce debat 
novateur. Le Conseil ne peut qu’en tirer avantage en explo- 
rant de nouvelles manieres de mener ses activites et celle-ci, 
en fait, en est une. Nous constatons avec preoccupation que, 
si le Conseil accorde beaucoup de temps a l’Afrique, nous 
avons, en fait, offert bien peu de resultats concrets. Trop 
souvent, du fait d’une combinaison de raisons financieres et 
politiques, le Conseil a trouve le moyen d’eviter d’assumer 
une grande part de sa responsabilite quant au maintien de la 


paix et de la securite en Afrique. Le resultat a ete de dele- 
guer sa responsabilite en matiere de prevention, de gestion 
et de reglement des conflits a l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et aux organisations regionales, sans 
souvent tenir compte de leurs capacites respectives en la 
matiere. Meme lorsque ces organisations peuvent jouer un 
role efficace, les efforts de prevention menes au niveau 
local ou regional ont tres souvent besoin d’une dynamique 
que seul un engagement actif du Conseil peut donner. Nous 
devons done nous concentrer sur des partenariats efficaces 
fondes sur une comprehension realiste des forces et des 
faiblesses de chacun, une division efficace du travail et un 
partage equitable du fardeau. 

Toutes les nouvelles ne sont pas mauvaises. L’autori- 
sation recente de la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone (MINUSIL), qui a re9U un mandat tres ferme pour 
proteger les civils, et, en fin de compte, assumer le fardeau 
que supporte actuellement le Groupe de controle de la 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) etait, a notre avis, un pas dans la bonne direc¬ 
tion. Mais, de notre point de vue, nous avons encore trouve 
une solution hybride, assortie d’une certaine confusion et de 
contradictions inherentes aux relations existant entre la force 
des Nations Unies et les derniers elements de l’ECOMOG 
encore sur place. Nous devons continuer de travailler plus 
dur en vue de mandats plus clairs et d’une confusion moin- 
dre. 

En Republique democratique du Congo, la participation 
des Nations Unies est un signe important de F engagement 
du Conseil en faveur des efforts de paix dans ce pays, et 
elle devrait aider a creer la confiance ou du moins a en 
faciliter l’instauration necessaire pour soutenir le deploy¬ 
ment eventuel d’une mission effective des Nations Unies de 
taille raisonnable chargee de controler F application de 
l’Accord de Lusaka. Je suis certainement d’accord avec les 
intervenants qui ont dit que nous avons attendu trop long- 
temps a cet egard. 

Etant donne F importance croissante du travail de 
F Organisation de F unite africaine (OUA) sur la paix et la 
securite, une cooperation plus etroite est en fait necessaire 
entre le Conseil et l’OUA. Au nombre des propositions 
pratiques, on compte des contacts plus frequents entre le 
President du Conseil et le Secretaire general ou le President 
de l’OUA, et des reunions plus regulieres entre le Conseil 
et les representants de l’OUA a New York. 

La cooperation entre les Nations Unies et les organisa¬ 
tions regionales et sous-regionales devient plus importante 
lorsque vient a terme une mission decidee par le Conseil, 
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car ces organisations doivent alors assumer un role de chef 
de file en periode de reconstruction et de consolidation de 
la paix apres les conflits. Nous nous felicitons des initiatives 
deja prises par le Secretaire general de l’ONU et par le 
Secretaire general de l’OUA visant a accroitre le niveau de 
cooperation entre les deux organes, en particulier en ce qui 
concerne l’echange d’informations sur des questions fonda- 
mentalement africaines. Nous sommes heureux d’encourager 
les deux Secretaires generaux a continuer leurs efforts de 
coordination et nous nous rejouissons a cet egard des 
recommandations que nous venons d’entendre du Secretaire 
general, M. Annan et de vous-meme, Monsieur le President; 
le Canada est heureux de pouvoir cooperer dans toute la 
mesure ou nous le pourrons pour concretiser ces proposi¬ 
tions et leur donner du poids. 

II est important de souligner que les Nations Unies 
auront beau collaborer avec les organisations regionales ou 
sous-regionales, la paix n’en sera pas pour autant possible 
si les parties a un accord ne s’acquittent pas de leurs obliga¬ 
tions ou si elles resistent aux efforts faits pour etablir une 
paix viable. 

Trop souvent, la periode favorable pour un engagement 
international est de courte duree et les chances de paix se 
perdent tragiquement. Nous devons ameliorer la capacite 
des Nations Unies de prevoir, de deployer et de gerer les 
operations d’appui a la paix. Lorsque la decision politique 
est prise de faire face a une situation — pas seulement en 
Afrique — il faut les moyens d’agir en consequence. 
Renforcer ces moyens signifie notamment ameliorer les 
possibility des Nations Unies de deployer rapidement des 
forces, ce a quoi le Canada travaille sans relache depuis 
plus de six ans sans aucun succes. 

Nous voulons egalement nous assurer que les opera¬ 
tions d’appui a la paix en Afrique re?oivent les mandats et 
les ressources appropries. Sinon, comme nous avons pu le 
voir dans le passe, les consequences peuvent etre desastreu- 
ses. Les mandats doivent etre suffisamment fermes pour que 
les missions aient une chance reelle de reussir. Ils doivent 
done etre finances et soutenus de maniere adequate. Les 
fonds d’affectation speciale volontaires etablis a ces fins ne 
donnent pas de resultats et j’espere que nous reconnaitrons 
bientot cette realite. Ils ne sont pas appropries pour la tache 
a assumer. Les forces multinationales ne sont pas equitables 
si l’on considere le fardeau qu’elles imposent a un petit 
nombre de pays. Notre experience collective en Sierra 
Leone le demontre amplement. Nous avons un systeme qui 
fonctionne : les missions des Nations Unies financees par 
des contributions fixees. Utilisons-donc ce systeme. 


Le Conseil de securite devrait egalement envisager des 
deployments preventifs en Afrique. Comme cela a ete note 
dans la recente declaration du President sur la prevention 
des conflits, une action preventive peut etre plus rentable 
que des mesures prises a la suite d’un conflit. Le Secretaire 
general a bien sur ete remarquablement eloquent a cet egard 
dans sa declaration a l’Assemblee generate, le 20 septembre 
1999. Le Conseil doit examiner de pres les indicateurs 
d’alerte rapide et doit etre pret a agir avant que les conflits 
armes n’eclatent. Nous appuyons les efforts du Departement 
des operations de maintien de la paix en vue d’etablir un 
groupe de travail et nous nous rejouissons a l’idee de 
collaborer avec ce groupe. 

Le defi qui se presente a nous ne consiste pas tant a 
trouver de nouveaux instruments qu’a rendre plus efficaces 
les instruments dont nous disposons. Une strategic efficace 
de prevention et de reglement des conflits necessite une 
definition plus large de la securite et des problemes de 
securite, une definition qui tienne compte des multiples 
facteurs qui contribuent aux conflits et qui traite des conflits 
des qu’ils se manifestent. Cette definition implique que nous 
concentrions notre attention, au Conseil, non seulement sur 
les agressions entre Etats mais egalement sur les questions 
de securite a l’interieur des Etats, y compris les violations 
flagrantes et systematiques des droits de rhomme, les 
urgences humanitaires catastrophiques, les defaillances du 
gouvernement et 1’absence de l’etat de droit, ainsi que les 
privations economiques. En bref, cela signifie que l’on 
accorde une importance particuliere aux menaces a la 
securite humaine qui, comme le montre l’histoire recente, 
ont ete une source premiere de conflits en Afrique. 

Selon le Canada, des actions rapides et resolues pour 
regler les conflits et y mettre fin peuvent constituer un 
element dissuasif important dans les futurs conflits. Pour 
parvenir a cet objectif, le Conseil doit pouvoir compter sur 
une Organisation des Nations Unies capable de deployment 
efficace et rapide. Le Conseil doit done examiner les quali- 
tes dissuasives des instruments dont il dispose. II faut 
appliquer les sanctions actuelles et les membres du Conseil 
ne s’etonneront pas que je fasse egalement allusion aux 
sanctions contre l’UNITA. Les Africains ne vendent pas 
d’armes a l’UNITA et n’achetent pas les diamants de 
M. Savimbi. Toutefois, les Africains ont un role clef a jouer 
pour rendre les sanctions contre les voyages et la represen¬ 
tation efficaces. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie l’Am- 
bassadeur Fowler du travail qu’il fait sur l’Angola. Le 
moment est critique pour s’assurer que les sanctions contre 
l’UNITA sont bien efficaces. 
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Permettez-moi egalement de dire que l’on vient de me 
passer une note m’indiquant que l’Ambassadeur Holbrooke 
a parle pendant 4 minutes et 57 secondes. II est evident que 
les chronometres deviennent aussi frequents que les telepho¬ 
nes portables au Conseil de securite. Cette discipline est 
admirable. 

M. Dejammet (France) : Merci a la presidence britan- 
nique pour avoir organise ce debat. 

II n’y a pas de recette unique pour toutes les crises et 
conflits en Afrique. Cependant des experiences passees on 
peut tirer quelques conclusions, quelques enseignements. 

D’abord, cela a deja ete dit par la plupart des orateurs, 
il faut ameliorer les relations entre le Conseil de securite et 
les organisations regionales ou sous-regionales, ou bien 
encore les initiatives regionales ad hoc. Dans le passe, le 
Conseil n’a pas toujours ete suffisamment informe de 
certaines initiatives regionales et c’est a un moment tardif 
de Involution du traitement d’une affaire que l’on se 
tournait vers le Conseil pour lui demander, alors qu’il 
n’avait pas ete suffisamment prepare, d’endosser ou d’ava- 
liser des recommandations. Les presidents ou les secretaires 
generaux des organisations, ou bien les comites ad hoc qui 
sont engages dans des actions de negotiations devraient 
done rencontrer plus souvent le Conseil de securite et celui- 
ci devrait les convier aux etapes clef d’un processus de paix 
qui est conduit par eux. Ceci s’applique naturellement, avant 
tout, au President et au Secretaire general de F Organisation 
de l’unite africaine (OUA). 

En sens inverse, il revient aux Etats qui en ont les 
moyens, d’apporter un soutien financier et logistique aux 
organisations regionales ou sous-regionales ou, encore une 
fois, aux coalitions ad hoc qui conduisent une operation de 
maintien de la paix. Ce qui a ete fait pour le Groupe de 
controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, en Sierra Leone ou en Guinee-Bissau, 
n’a pas ete suffisant et je m’associe entierement aux remar¬ 
ques faites par l’Ambassadeur Fowler sur la preference qui 
devrait etre donnee a des operations de maintien de la paix 
avec des financements obligatoires plutot que des finance- 
ments volontaires. 

Mais, en amont, le meilleur moyen d’aider les pays 
africains a resoudre leurs problemes c’est d’abord de leur 
apporter une formation en matiere de maintien de la paix 
— c’est l’objectif de programmes qui ont ete lances par 
plusieurs pays, dont la France. Il faut les aider a preparer 
ces operations de maintien de la paix. Il faut ensuite evi- 
demment les aider a mettre en oeuvre ces operations. 


Le deuxieme axe d’effort concerne Faction directe des 
Nations Unies — afin de repondre a une double critique 
adressee a F Organisation d’agir trop tard et trop peu. 
D’abord il faut, pour agir rapidement, savoir se preparer. 
Les Nations Unies devraient done pouvoir etre en mesure 
d’examiner les moyens de lancer une operation a temps. 
C’est ce qui a ete tente, pour la premiere fois, recemment 
par le Conseil de securite avec F adoption de la resolution 
1279 (1999) sur la Republique democratique du Congo qui 
demande au Secretaire general de 

«prendre les mesures administratives necessaires a 
l’equipement de jusqu’a 500 observateurs militaires 
des Nations Unies, en vue de faciliter les futurs de- 
ploiements rapides des Nations Unies.» (resolution 
1279 (1999), par. 9) 

On a pour la premiere fois convenu, enfin, de se preparer 
a l’avance. Il faut continuer dans cette voie. On ne peut 
d’une part deplorer la lenteur de reaction des Nations Unies 
et d’autre part refuser toute innovation. 

En deuxieme lieu, il faut assurer une bonne adequation 
entre le mandat et les moyens d’une operation. Rogner sur 
le format, les composantes ou le budget d’une operation des 
Nations Unies est la meilleure fa?on d’aller a l’echec. La 
dimension financiere ne doit pas devenir une contrainte qui 
determinerait tout le reste. Quand il est question de maintien 
de la paix et de la securite, le cout doit etre une resultante, 
pas un prealable. Les plus vibrantes declarations d’intention 
ne pesent rien face a la pingrerie des Etats. 

Troisiemement, le meilleur moyen de resoudre les 
conflits, c’est evidemment d’essayer de les prevenir. Nous 
avons eu un debat il y a 15 jours sur ce sujet. Cela passe 
par une multitude d’actions qui bien souvent ne sont pas du 
ressort de ce Conseil. Dans le domaine politique, il convient 
de promouvoir le concept d’un veritable partage du pouvoir 
qui protege les droits des minorites et evite ainsi le cercle 
vicieux d’accaparement du pouvoir, puis de revanches 
politiques ou ethniques. Il appartient a tous — Etats Mem- 
bres, organisations, bailleurs de fonds — de faire passer le 
meme message sur l’opportunite enfin d’accepter le concept 
du partage du pouvoir. 

Dans le domaine economique, il faut maintenir un 
niveau significatif d’aide au developpement, a cote de ce 
qui est fait dans le domaine commercial. Les trois quarts 
des pays les moins avances se trouvent en Afrique. Il n’y a 
pas de miracle, il faut aider. Les besoins en aide publique 
directe demeurent importants. Mais je m’associe egalement, 
a cet egard, a ce qu’a dit le Representant des Etats-Unis a 
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propos de la lutte contre le sida. Mais cette lutte contre le 
sida, sur le double plan de la prevention et du traitement 
implique aussi des aides, implique une solidarite, implique 
done des fonds pour une solidarite therapeutique. 

Toutes ces recommandations ne serviraient a rien si 
nous ne les appliquions pas dans le traitement des cas 
concrets. Beaucoup de crises actuelles en Afrique se trou- 
vent a un stade critique. Plusieurs sont a l’ordre du jour du 
Conseil depuis plusieurs mois, sinon des annees : la region 
des Grands Lacs, la Sierra Leone, l’Angola, la Somalie, 
l’Ethiopie et l’Erythree et, bien evidemment, la Republique 
democratique du Congo. Nos decisions dans les semaines a 
venir sur tous ces sujets — et j’insiste sur celui de la 
Republique democratique du Congo — donneront la mesure 
de l’echo reellement donne aux propos qui auront ete tenus 
aujourd’hui. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais, Monsieur le President, vous souhaiter chaleureu- 
sement la bienvenue au nom du Gouvernement et de la 
delegation de l’Argentine. Nous sommes certains que ce 
debat aura, sous votre direction, un effet tres utile sur la 
poursuite des objectifs que nous nous sommes fixes. Ayant 
en memoire les paroles que vous avez prononcees a ce sujet 
fin septembre, lors du debat public, nous savons que, ne en 
Afrique, vous avez lutte pour la liberte de l’Afrique et 
qu’en votre qualite de Secretaire d’Etat aux affaires etran- 
geres et du Commonwealth, vous poursuivrez dans cette 
voie avec la meme energie. 

Ce debat devrait permettre une reflexion sur trois 
aspects concrets : premierement, la cooperation entre F Or¬ 
ganisation des Nations Unies, l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et les organisations sous-regionales; 
deuxiemement, le renforcement des capacites africaines en 
matiere de maintien de la paix; et troisiemement, la preven¬ 
tion des conflits. 

Pour ce qui est du premier point, je dirais qu’il est 
fondamental de maintenir un dialogue frequent entre les 
deux Secretariats, non seulement au niveau de la prise de 
decisions, mais egalement au niveau de l’elaboration des 
decisions. II ne suffit pas d’echanger des informations, il 
faut avant tout confronter les analyses qui sont faites des 
donnees disponibles. En pratique, il y a plusieurs moyens de 
le faire : visites reciproques, participation de fonctionnaires 
aux reunions respectives et exposes plus frequents de hauts 
fonctionnaires de l’OUA aux consultations privees, seances 
publiques d’information et seances officielles du Conseil. La 
presence, par exemple, du President Chiluba de la Zambie, 
en septembre dernier, lors du debat public du Conseil sur la 


Republique democratique du Congo a ete une chose tres 
importante. De meme, nous pensons que la presence du 
President Nelson Mandela serait tres importante pour le 
debat sur le Burundi. Nous devons explorer toutes les 
manieres possibles d’utiliser les mecanismes prevus au 
Chapitre VIII de la Charte. 

Le deuxieme point comporte, a notre avis, deux as¬ 
pects : la formation des forces chargees du maintien de la 
paix et l’appui logistique et financier, autrement dit, les 
ressources. C’est la que se trouvent, a notre sens, les plus 
grandes difficultes. Le manque de ressources est ce qui 
conditionne, dans une certaine mesure, la realisation et la 
composition, ou la duree d’une operation de maintien de la 
paix. Les contributions volontaires et les fonds d’affectation 
speciale sont importants mais ils ne peuvent se substituer au 
financement regulier des operations de maintien de la paix. 
Seule une entree de fonds reguliere donne aux operations de 
maintien de la paix la legitimite, la continuite et la previsi- 
bilite necessaires. C’est ce qu’a dit le Secretaire general a 
plusieurs reprises et c’est ce qu’a souligne avec force 
l’Ambassadeur Fowler, du Canada, il y a un instant. 

Enfin, pour ce qui est de la prevention des conflits, 
nous pensons qu’il existe plusieurs instruments dont le 
Conseil pourrait tenir compte, comme F amelioration du 
systeme d’alerte rapide. Cela nous renvoie au premier 
point: l’echange d’informations et d’analyses avec l’OUA 
et les principales organisations sous-regionales ainsi que 
F application de sanctions, voire, si necessaire, lorsque le 
conflit est encore dans sa premiere phase. Nous devons tenir 
compte du fait que la population civile, qui est la premiere 
victime du conflit, ne doit pas etre en plus victime des 
sanctions. Il ne suffit pas d’appliquer un regime de sanc¬ 
tions, encore faut-il que ce regime soit efficace. A cet 
egard, les initiatives concretes prises par l’Ambassadeur 
Fowler, du Canada, en sa qualite de President du Comite 
des sanctions sur F Angola, sont un bon exemple de la fa9on 
dont on peut ameliorer l’efficacite d’un regime de sanctions. 
Les missions d’etablissement des faits decidees par le 
Secretaire general et les missions du Conseil de securite 
sont, a notre avis, un instrument a utiliser plus frequem- 
ment. Enfin, l’etablissement de zones demilitarisees, a la 
suite des missions de verification, peut s’averer egalement 
un instrument utile. 

Aucun instrument diplomatique ne peut etre efficace si 
l’on ne comprend pas qu’a l’origine des conflits se trouvent 
des problemes economiques et sociaux. Nous reaffirmons 
que la paix et le developpement sont les deux facettes de la 
meme medaille. Les Etats-Unis et la France en ont d’ail- 
leurs parle tout a l’heure. La fin de la guerre froide a cree 
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des conditions propices aux relations economiques mais, 
comme l’a dit le Secretaire general, 1’economic est mondia¬ 
le, la politique est locale. Le resultat peu encourageant du 
Sommet de Seattle illustre la resistance a une liberalisation 
du commerce, celle-ci devant tenir compte des besoins des 
pays en developpement. D’ou la necessite de coordonner les 
travaux du Conseil, de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social et des autres organes du systeme ainsi 
que des institutions de Bretton Woods, non seulement dans 
la transition du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix, mais dans l’etape de prevention. L’experience d’Haiti 
est, a cet egard, riche d’enseignements pour les questions 
africaines, notamment pour celles de la Republique centra- 
fricaine et la Guinee-Bissau. 

Pour terminer, il est certain qu’aucun conflit ne sera 
resolu sans veritable volonte politique des dirigeants de 
trouver des solutions politiques et non militaires aux 
conflits. Mais il est tout aussi certain qu’une determination 
claire du Conseil est indispensable pour contribuer concre- 
tement au reglement de ces conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Argentine, notamment pour ses observa¬ 
tions concernant mes propres engagements vis-a-vis de 
l’Afrique. 

M. van Walsum (Pays-Bas) {parle en anglais) : Je me 
felicite de voir que la presidence britannique consacre une 
seance du Conseil de securite a l’Afrique. Lorsque nous 
avons organise une seance analogue pendant notre presi¬ 
dence au mois de septembre, nous n’etions pas du tout surs 
que notre initiative s’avererait fructueuse. Apres tout, les 
membres non permanents qui president le Conseil de secu¬ 
rite une ou deux fois au cours d’une generation, ont quel- 
ques apprehensions quand ils organisent des seances. Preci- 
sement parce qu’ils assument rarement cette presidence; la 
pression visant a faire de ces seances quelque chose de 
spectaculaire est forte et dans ces conditions, il est facile de 
se tromper. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il est tres rassurant 
de voir que les deux membres permanents qui, suivant 
l’ordre alphabetique, sont appeles a presider le Conseil de 
securite juste avant et apres l’arrivee du nouveau millenaire, 
ont tous deux decide de consacrer des seances publiques a 
l’Afrique. Nous avons apparemment eu raison de lancer 
cette nouvelle tendance au mois de septembre. En fait, les 
futurs presidents devront donner des explications s’ils ne 
consacrent pas de seance publique a l’Afrique. 


Certaines delegations africaines se feliciteront de cette 
evolution tandis que d’autres considereront qu’il s’agit la 
d’une imposture, d’un succedane destine a remplacer l’enga- 
gement efficace dont l’Afrique a tant besoin. Nos collegues 
africains n’ont pas encore parle mais j’ai F impression que 
c’est ce que certains voudraient dire et qu’ils diraient s’ils 
pouvaient parler assez franchement. Au cours des consulta¬ 
tions officieuses que nous tenons dans la salle a cote, nous 
avons entendu de nombreuses declarations a cet effet. 
J’espere que je respecte les regies que vous avez fixees 
pour cette seance, Monsieur le President, il s’agit ici d’une 
seance publique, nous pouvons done reagir mais nous 
pouvons egalement anticiper les evenements. 

La politique de deux poids deux mesures qu’on nous 
accuse de mener est un grave probleme et je voudrais faire 
quelques observations a cet egard. 

Tout d’abord, nous partageons l’avis exprime par la 
delegation franchise, selon lequel Fengagement politique ne 
suffit pas et le financement reste un facteur essentiel. Les 
Pays-Bas agissent de maniere pragmatique. Nous depensons 
beaucoup d’argent pour le Kosovo, mais il n’en reste pas 
moins que notre contribution totale a l’Afrique n’en a pas 
ete affectee pour autant. Ce que nous envoyons au Kosovo 
est de l’argent frais. Il n’y a pas eu de detoumement de nos 
ressources financieres consacrees a l’Afrique. 

Deuxiemement, il n’y a pas eu une diminution de notre 
participation aux projets africains qui revetent un interet 
particulier pour le Conseil de securite, notamment pour ce 
qui est de nos contributions au Groupe de controle de la 
CEDEAO en Sierra Leone et au processus d’Arusha au 
Burundi. 

Troisiemement, nous estimons que l’on ne peut pas 
reellement nous blamer pour notre engagement a l’egard du 
Kosovo. L’ex-Yougoslavie se trouve dans notre arriere-cour 
et notre securite est mise en jeu dans cette partie du monde. 
Cependant, du fait de la mondialisation, de plus en plus de 
Neerlandais commencent a considerer que l’Afrique fait 
egalement partie de leur region. Les jours ou les catastro¬ 
phes humanitaires en Afrique etaient des evenements loin- 
tains qui n’avaient pas d’incidence immediate pour notre 
pays sont definitivement revolus. 

Mais ceux qui pretendent que la communaute interna- 
tionale est disposee a intervenir au Kosovo et au Timor 
oriental alors qu’elle ignore le continent africain, oublient 
deux choses. Tout d’abord, l’ONU a deploye plus d’opera¬ 
tions de maintien de la paix en Afrique que dans toute autre 
region. Sur les 32 operations lancees entre 1989 et 1998, 13 
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d’entre elles ont ete deploy ees en Afrique. La plupart des 
personnes qui se trouvent dans cette salle le savent proba- 
blement mais certaines objecteront peut-etre que ces 13 
operations de maintien de la paix n’ont pas l’ampleur, la 
rapidite et le cout des operations menees au Kosovo et au 
Timor oriental. Des operations d’une telle envergure ne sont 
apparemment possibles qu’en Europe ou en Asie. 

Nous apprecions cette remarque mais il faut souligner 
— et ce deuxieme point a tendance a etre neglige — que le 
Kosovo et le Timor oriental sont loin d’etre la norme 
lorsqu’on parle d’operation collective tant en Europe qu’en 
Asie. Les frappes aeriennes dirigees contre la Republique 
federate de Yougoslavie ont ete lancees en l’absence d’un 
mandat specifique du Conseil de securite et les pays de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) eux- 
memes qui ont participe a ces operations ont exprime 
l’espoir que de telles initiatives soient evitees a l’avenir. II 
est difficile d’imaginer que les parlements des 16 pays de 
l’OTAN auraient donne leur feu vert a ces frappes aeriennes 
s’ils n’avaient pas ete temoins de huit annees de «nettoyage 
ethnique» mene par Milosevic, d’abord en Krajina et en 
Slovenie orientale, puis en Bosnie et finalement au Kosovo. 
Cela a ete un exemple unique ou la volonte politique est 
nee de repulsions accumulees. 

Le cas du Timor oriental n’a pas non plus ete un 
exemple typique. Apres plusieurs annees d’impasse, la 
communaute internationale avait ete grandement soulagee 
d’apprendre que l’lndonesie, le Portugal et l’ONU avaient 
enfin negocie un reglement. La deception a ete d’autant plus 
grande lorsqu’il s’est avere que des elements des forces 
armees indonesiennes n’avaient pas hesite a violer Taccord 
des lors que les Timorais ont semble se prononcer en faveur 
de l’independance. En outre, l’Accord du 5 mai etait curieu- 
sement inapproprie en ce sens ou il confiait a l’lndonesie la 
responsabilite du maintien de l’ordre meme dans le cas ou 
le referendum serait en faveur de l’independance. De toute 
maniere, le facteur decisif a ete le fait qu’un pays voisin 
etait dispose a prendre la tete de F intervention humanitaire. 

Ce sont ces conditions exceptionnelles qui ont facilite 
les operations concernees. Dans d’autres cas, il peut y avoir 
des circonstances qui rendent ces interventions plus diffici- 
les. En Afrique, cela peut etre l’absence d’une autorite 
centrale ou des luttes interethniques. Les rivalries ethniques 
posent un probleme particulierement difficile. L’Europe 
elle-meme en a fait F experience, mais au cours de ces 
annees, F Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) a obtenu quelques succes en luttant contre 
ces phenomenes. 


L’Organisation de Funite africaine (OUA) a pris une 
decision historique lorsqu’en 1963, elle a decide d’accepter 
les frontieres dont les pays africains avaient herite des 
autorites coloniales. Cela a donne a l’Afrique des frontieres 
sures mais egalement des Etats ethniquement heterogenes. 
Il ne revient pas a une delegation europeenne de dire a 
l’OUA ce qu’elle peut faire mais la suite logique a la 
decision de 1963 pourrait etre d’aider a mettre sur pied des 
modeles africains fonctionnels de multiethnicite. Cette aide 
ne constituerait pas une ingerence dans les affaires interieu- 
res de ses membres mais plutot un complement essentiel a 
la doctrine de l’inviolabilite des frontieres. Cela semble etre 
une suggestion legitime si l’on tient compte du fait que 
pratiquement tous les conflits qui font rage en Afrique se 
deroulent a l’interieur d’Etats souverains. 

Le President {parle en anglais ) : Nous ne saurions 
trop nous feliciter du fait que les Pays-Bas ont consacre une 
journee de debat a l’Afrique lors de leur presidence du 
Conseil, et le Royaume-Uni a tout particulierement apprecie 
que le Premier Ministre de ce pays ait pris le temps, malgre 
son emploi du temps charge, de venir presider ce debat. 
Cela a temoigne de maniere concrete de la determination du 
Gouvemement neerlandais de se pencher sur les problemes 
de FAfrique. 

M. Hasmy (Malaisie) {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, ma delegation est heureuse de vous voir presider 
la presente seance du Conseil. Je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage a la delegation du 
Royaume-Uni qui a organise cette seance en ayant recours 
a cette formule novatrice. 

Je suis le conseil de la delegation du Royaume-Uni a 
la lettre puisque je n’ai pas prepare de notes. Je suis cense 
parler a brule-pourpoint mais je cours peut-etre le risque de 
ne pas m’exprimer de maniere tres coherente sur certaines 
questions. J’ai note quelques points apres vous avoir enten- 
du, Monsieur le President, ainsi que le Secretaire general et 
les collegues qui m’ont precede. Mais je comprends qu’il 
s’agit la d’une seance publique apres tout et ce que nous 
disons est d’une certaine maniere officiel. Je m’efforcerai 
neanmoins, sur la base de mes notes, de contribuer a ce 
debat. 

Je suis tout a fait d’accord avec ce que j’ai entendu 
jusqu’a present a cette seance. Plusieurs points ont deja ete 
souleves mais il y a neanmoins quelques aspects nouveaux 
que j’ai beaucoup apprecies. Ce dont nous avons besoin, 
c’est d’assurer un meilleur suivi a notre niveau, au niveau 
du Secretariat et au niveau de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA). 
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Je mentionnerai done certaines questions qui ont peut- 
etre ete deja soulevees par les collegues qui m’ont precede. 

Ma premiere question est la suivante : y a-t-il un 
echange d’informations suffisant entre les deux organisa¬ 
tions? Nous en avons discute auparavant mais je pose de 
nouveau la question car de temps a autre, certains membres 
du Conseil de securite ont l’impression que nous-memes, 
c’est-a-dire les membres du Conseil, ne savons pas exacte- 
ment ce que F Afrique attend de nous. II y a un probleme de 
communication. 

Le Conseil en fait-il trop ou trap peu? Sommes-nous 
en train de nous abstenir d’intervenir dans les affaires 
africaines ou sommes-nous en train de nous y immiscer. 
C’est une question qu’on s’est posee et le probleme qui en 
resulte, c’est celui de la selectivity parfois constatee par 
certains membres du Conseil, notamment les membres 
africains ainsi que certains membres asiatiques ou d’autres. 
Nous pourrions avoir l’impression que peut-etre, a cause de 
cette deficience de communication, il y a cette perception 
— du manque d’interet — d’un interet veritable, aux affai¬ 
res africaines et que le Conseil est selectif. II intervient dans 
certaines regions, mais pas dans d’autres. Est-ce parce que 
l’Afrique est trop grande, est-ce parce qu’il y a trop de 
problemes en Afrique — bien sur, le financement est aussi 
un probleme — ou bien est-ce que les problemes y existent 
depuis longtemps et sont restes depuis sans solution? 

Ce sont-la quelques questions qui ont ete soulevees et 
je crois qu’elles contribuent a la difference dans la fa?on de 
voir les choses entre l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) et le Conseil. Je serais tres reconnaissant si certaines 
des questions que je pose, que certains amis ont posees 
aussi, trouvent reponse, notamment aupres de nos collegues 
africains, parce que ce qu’ils diront ici aura une grande 
portee. 

En ce qui la concerne, ma delegation a bien compris 
cela. Nous pensons que l’Afrique a lance un message clair, 
meme si certains membres estiment que ce message n’est 
pas tres clair notamment sur la question de savoir si l’ONU 
est pleinement invitee ou non. Nous pensons que le message 
a ete tres clair, mais que ce qui fait defaut chez F Organisa¬ 
tion, c’est un suivi et une implication profonde. 

Bien sur, il y a aussi la question de la Somalie. L’im¬ 
pression generate qu’on a est qu’ayant ete echaude il y a 
quelques annees, le Conseil manifeste une certaine timidite 
et une certaine reticence a se precipiter a nouveau dans une 
aide a resoudre ce probleme. Du point de vue des pays 
asiatiques, nous pensons que le moment est venu que le 


Conseil s’engage a nouveau en Somalie et dans d’autres 
regions d’Afrique et que l’on ne peut que tirer les le?ons du 
passe. Des erreurs ont peut-etre ete commises - on tire des 
le9ons de ses erreurs. Je pense que le Secretariat de l’ONU 
a beaucoup d’informations sur les lefons tirees des erreurs 
du passe. 

En ce qui concerne la Malaisie, je ne pense pas que 
F Afrique croirait que F engagement du Conseil soit une 
immixtion ou un empietement sur un domaine exclusive- 
ment africain. Je souleve toutefois cette question parce que 
parfois dans nos discussions officieuses, ces problemes sont 
abordes par certains de nos collegues. Je voudrais notam¬ 
ment revenir sur la selectivity et la politique de deux poids, 
deux mesures. Les pays africains ont nettement l’impression 
qu’une telle situation existe et je suis sur qu’ils peuvent en 
temoigner. Du point de vue asiatique, il y a certainement la 
meme impression ou peut-etre la meme fausse impression. 
Je pense done qu’il est important pour le Conseil de les 
detromper de la notion qu’il y a en effet selectivity et deux 
poids deux mesures. 

Je pense, Monsieur le President, que vous et les autres 
avez aborde la question d’une plus grande interaction entre 
les deux Organisations. Il y a eu des contacts de haut 
niveau bien sur, entre les Secretaires generaux. Ils se reunis- 
sent regulierement, se parlent. Nous avons par exemple 
propose plusieurs fois que le Secretaire general de l’OUA 
vienne prendre la parole au Conseil. Je suis sur que M. Kofi 
Annan a pris la parole a l’OUA, mais je pense qu’il serait 
utile au Conseil d’inviter M. Salim a venir participer a ces 
reunions du Conseil pour eclaircir certains points que moi- 
meme et d’autres avons souleves au cours de nos debats 
dans ce Conseil ainsi que lors de discussions officieuses. 

Et je crois qu’il est important de bien comprendre la 
complementarity des fonctions des deux Organisations. Je 
voudrais poser par exemple cette question : lorsque nous 
confions a l’OUA certains aspects du maintien de la paix, 
de la consolidation de la paix, de la prevention des conflits, 
est-ce une repartition des taches, ou bien est-ce que cela est 
considere comme un abandon de nos responsabilites, et un 
manquement a nos devoirs? Je pense que ce sont la les 
questions qu’on pourrait discuter ici et dans de futures 
reunions. 

J’ai quelques autres questions, mais je n’en ai plus le 
temps. Je voudrais tous juste me feliciter de la nomination 
par le Secretaire general de notre ancien collegue et ex- 
Representant permanent du Nigeria, M. Ibrahim Gambari 
comme son Conseiller pour des taches speciales en Afrique. 
Nous sommes convaincus que sa longue experience ici, y 
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compris sa tache au Conseil, contribuera enormement au 
renforcement de cette plus grande interaction et cette meil- 
leure cooperation entre cette Organisation et l’OUA. Et je 
crois que le Secretaire general a fait la un choix louable 
dont nous nous felicitons. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais feliciter 
le Representant permanent de la Malaisie pour sa notion 
d’«Ambassadeur qui parle sans consulter ses notes» une 
chose tout a fait nouvelle et admirable au Conseil de securi¬ 
te. Le Secretaire general en prendra certainement note au 
moment ou il s’apprete a nous quitter pour vaquer a d’au- 
tres importantes occupations. 

M. Al-Dosari (Bahrein) (parle en arabe) : Je voudrais 
dire d’abord combien je suis heureux, Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous voir presider les travaux du Conseil de secu¬ 
rite malgre votre programme tres charge. Je voudrais remer- 
cier la delegation de votre pays pour avoir si bien choisi le 
sujet de notre debat public. 

Les problemes, les troubles et les questions qui tour- 
mentent le continent africain meritent d’etre examinees de 
maniere approfondie. Nous esperons que notre reunion sera 
une excellente occasion de proceder a un echange de vues 
sur les questions africaines et de renforcer le role de l’ONU 
en Afrique. 

Les peuples africains pensent que bien souvent ils sont 
ignores par l’ONU. Nous sommes pleins de sympathie pour 
les sentiments de nos freres de ce continent. Nous esperons 
aussi que la reunion d’aujourd’hui aura des avantages 
concrets pour la situation en Afrique. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, M. Kofi Annan de son 
importante declaration liminaire. 

Comme chacun le sait, les questions africaines a 
l’ordre du jour du Conseil representent plus de 50 % du 
nombre total des questions dont il est saisi. Et cela exige 
que l’on donne aux pays africains plus d’importance et nous 
amene a reflechir sur la fa?on d’ameliorer les methodes de 
travail au Conseil de securite en particulier et de l’ONU en 
general, en Afrique. A cet egard, nous voudrions faire part 
des reflexions et observations suivantes aux autres membres 
du Conseil et aux Membres de l’ONU. 

Premierement, la coordination et la cooperation entre 
l’ONU et l’Organisation de l’unite africaine (OUA) doivent 
etre consolidees et renforcees. Cela exigera davantage de 
transparence dans les travaux du Conseil. Il serait peut-etre 
approprie, lorsque le Conseil examine les questions africai¬ 
nes, d’inviter les parties en conflit a participer a ses delibe¬ 


rations et d’entendre leur point de vue pour essayer de 
parvenir a les concilier. En outre, la participation du Secre¬ 
taire general de l’OUA a certaines deliberations du Conseil 
relatives a F Afrique serait parfois extremement importante. 
Nous pensons qu’en l’absence d’une telle transparence dans 
les activites du Conseil, il serait difficile a celui-ci de jouer 
un role efficace dans le reglement des conflits en Afrique. 

En reconnaissant que de nombreux conflits en Afrique 
ont des causes economiques, il serait necessaire de renforcer 
la consultation et la coordination entre le Conseil de securite 
d’une part et le Conseil economique et social (ECOSOC) et 
les institutions specialisees de l’ONU d’autre part, pour 
rechercher des solutions radicales a ces problemes. A cet 
egard, nous devons rappeler que l’Afrique recele d’enormes 
ressources et d’immenses richesses, mais que celles-ci sont 
mal exploitees pour de nombreuses raisons que l’ONU 
pourrait aider a surmonter. 

Troisiemement, si le Conseil de securite envisage 
d’accelerer la prise de decisions sur la mise en place de 
missions de maintien de la paix ainsi que sur leur deploy¬ 
ment, nous engageons le Conseil a se prononcer d’urgence 
sur l’envoi d’observateurs militaires en Republique demo- 
cratique du Congo. A cet effet, nous considerons qu’il est 
possible d’envisager la creation d’un fonds d’affectation 
speciale permanent dote d’un budget limite, pouvant couvrir 
le deployment initial des missions africaines, notamment en 
cas d’urgence, en attendant que les organes pertinents de 
l’ONU puissent considerer le budget pour ces missions. 
Ceci accelererait le deploiement de ces forces et le maintien 
de la paix et de la securite dans le pays concerne. Mais ce 
fonds ne remplacerait pas le budget des operations de 
maintien de la paix. 

Quatriemement, il faudrait une presence continue des 
Nations Unies dans des pays africains apres un conflit, sous 
forme de hauts commissariats ou sous toute autre forme que 
le Conseil jugerait appropriee pour maintenir les acquis sur 
place de la mission de maintien de la paix. 

Pour terminer, nous appuyons les mesures concretes 
proposees par le Secretaire general et estimons que si elles 
sont effectivement mises en oeuvre, elles contribueraient 
sensiblement au reglement des problemes en Afrique et y 
empecheraient la naissance de nouveaux conflits armes. 
Nous esperons que le Conseil de securite prendra d’autres 
mesures concretes completant les propositions du Secretaire 
general et les elaborera dans un cadre legal afin qu’il y ait 
obligation de les mettre en oeuvre. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : Le debat de ce matin 
temoigne a la fois de la preoccupation qui a toujours ete 
celle de votre pays face aux problemes qui touchent l’Afri- 
que et du souci du Conseil de securite tendant a ameliorer 
la qualite de ses interventions dans les situations de crises 
en Afrique. Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies relatif aux accords et arrangements regionaux fixe le 
cadre juridique de cooperation entre l’ONU et ses organis- 
mes. Les domaines de cooperation vises ici sont ceux 
relevant de la competence du Conseil de securite, done 
ayant trait au maintien de la paix et de la securite intema- 
tionales. 

Depuis F adoption de Faccord du 15 novembre 1965 
entre l’ONU et FOrganisation de l’unite africaine — lequel 
accord a ete mis a jour en octobre 1990 par les secretaires 
generaux des deux organisations — plusieurs autres accords 
sont intervenus pour renforcer cette cooperation. 

Le diagnostic des maux dont souffre F Afrique est bien 
connu de nous tous. Ce que nous recherchons, ce sont les 
remedes. Nous rendons hommage au Secretariat de F Orga¬ 
nisation des Nations Unies qui ne menage aucun effort pour 
traduire en actions concretes les accords de cooperation qui 
le lient a l’OUA. En temoignent F organisation de plusieurs 
reunions entre l’ONU et les organisations regionales africai- 
nes, l’echange de personnel et des programmes de formation 
au benefice des pays africains en vue de faciliter leur 
participation aux operations de maintien de la paix. 

La resolution 1197 (1998) et la Declaration presiden- 
tielle S/PRST/1998/28 adoptee par le Conseil de securite 
enoncent pour leur part des mesures concretes qui, appli- 
quees judicieusement, auraient un impact certain sur la 
prevention et la resolution des conflits en Afrique, et ame- 
lioreraient considerablement le niveau de cooperation entre 
les Nations Unies et les organisations africaines. 

Ces deux textes mettent F accent sur, entre autres, la 
nomination des emissaires communs de l’OUA et des 
Nations Unies, la necessite de renforcer et d’utiliser le 
Fonds d’affectation speciale des Nations Unies afin d’ame¬ 
liorer la capacite des pays africains a se preparer a la 
prevention des conflits et au maintien de la paix, et de 
developper les systemes d’alerte rapide et le mecanisme des 
conflits de l’OUA, le soutien aux organisations regionales 
en vue de les aider a acquerir la logistique et le financement 
necessaires aux operations de maintien de la paix. 


Cette question demeure cruciale pour FAfrique. En 
effet, face aux hesitations du Conseil de securite de s’enga¬ 
ger rapidement pour aider a eteindre les foyers de tension 
en Afrique, les pays africains sont de plus en plus amenes 
a entreprendre eux-memes, bon an mal an, des operations 
de maintien de la paix qui leur coutent assez cher. Ils ont 
besoin d’un soutien materiel, financier et logistique accru 
pour accomplir efficacement ces taches. 

Le Groupe d’intervention de l’ECOMOG s’est trouve 
face a d’enormes difficultes en Sierra Leone, dues non pas 
au manque de fournisseurs de contingents — que les pays 
de la Communaute economique des Etats de F Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) ont fournies — mais a la carence de 
logistique et des ressources financieres. 

Le Conseil de securite se doit de rompre avec la 
pratique de tergiversation dans la mise en place des mis¬ 
sions de maintien de la paix en Afrique. 

Les imperatifs de la paix et de la stabilite devraient 
prevaloir sur toute autre consideration. II conviendrait done 
d’eviter de creer un vide entre la signature d’accords de 
paix et la mise en place de missions de maintien de la paix, 
afin de ne pas offrir une occasion aux parties de reprendre 
les hostilites, et nous avons en tete le cas de la Republique 
democratique du Congo. Demain, F Ambassadeur Holbrooke 
le rappelait tout a l’heure, nous aurions done une reunion 
sur le cas de la Republique democratique du Congo. 

Nous avons parle de l’appui au developpement, des 
mecanismes d’alerte rapide que les organisations regionales 
et sous-regionales africaines ont etablis en leur sein. Ces 
systemes sont des moyens efficaces de prevention des 
conflits, pourvu que les moyens financiers leur soient 
accordes et que, par ailleurs, la cooperation de tous et la 
rapidite d’action soient assurees, en ce qui concerne notam- 
ment l’echange d’informations sur les risques de conflits 
potentiels. 

Par ailleurs, prevenir les conflits, e’est aussi veiller au 
respect des embargos sur les armes et principalement celles 
de petit calibre. Plusieurs etudes et resolutions, parmi 
lesquelles la resolution 1196 (1998), existent au Conseil de 
securite. II conviendrait de les appliquer et de sevir vigou- 
reusement en cas de violation de ces dispositions. 

L’envoi de missions du Conseil de securite dans les 
pays africains aux prises a des crises armees doit etre 
examine au cas par cas. La generalisation de cette pratique 
pourrait nuire a Faction rapide que l’on attend du Conseil 
de securite pom aider a mettre fin a ces conflits. L’exemple 
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du Timor oriental ne peut pas etre transpose sans discerne- 
ment dans les cas africains. 

Enfin, ce qui importe aujourd’hui, c’est de mettre en 
oeuvre les mesures deja prises en apportant les ressources 
et les moyens logistiques necessaires. Nous osons esperer 
que la nomination recente de l’Ambassadeur Ibrahim Gam- 
bari, aux cotes du Secretaire general et, comme l’a si bien 
indique l’Ambassadeur de la Malaisie, est une bonne initia¬ 
tive qui permettra a n’en pas douter de donner une nouvelle 
impulsion a l’examen des questions africaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je suis sur que les 
remarques de l’Ambassadeur du Gabon sur les tergiversa¬ 
tions au sujet des operations de maintien de la paix auront 
tres certainement touche une corde sensible dans toute 
l’Afrique, puisqu’il prenait la parole au nom des gouverne- 
ments africains. 

M. Jagne (Gambie) {parle en anglais ): La delegation 
gambienne est tres reconnaissante a la delegation britanni- 
que d’avoir consacre a l’Afrique une partie du programme 
de travail du Conseil pour ce mois. Nous sommes heureux 
egalement de vous voir, Monsieur le President, fils de 
l’Afrique, presider la seance d’aujourd’hui. On n’aurait pas 
pu trouver personne plus qualifiee que vous pour le faire. 

Ayant lu les declarations que vous avez faites recem- 
ment sur l’Afrique, nous sommes honores de vous voir 
parmi nous. Je voudrais remercier Sir Jeremy de m’avoir 
fourni ces declarations. Une fois que l’on commence a les 
lire, on ne peut s’arreter et on developpe tres vite un appetit 
vorace. 

Ma delegation est egalement reconnaissante au Secre¬ 
taire general d’avoir dirige le debat et pour ses remarques 
stimulantes. Son rapport remarquable, «Les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique» (S/1998/318), a conduit a l’adoption 
de resolutions tres importantes sur les questions dont nous 
debattons aujourd’hui — nous y reviendrons plus tard. 

Ma delegation ne peut qu’exprimer son accord quand 
vous avez dit a deux occasions, Monsieur le Ministre, que 
l’Afrique souffre toujours d’un desinteret en politique 
internationale. Vous avez dit ensuite que durant la guerre 
froide F Afrique avait ete manipulee par les deux parties, par 
adversaires interposes et Etats clients, et qu’ensuite tant 
l’Ouest que l’Est l’avaient pratiquement abandonnee. 

Nous sommes encourages de noter toutefois que le 
Royaume-Uni, ainsi que les Etats-Unis, suite a la visite de 


l’Ambassadeur Holbrooke en Afrique, donneront leur appui 
a la renaissance africaine. Nous sommes encore plus encou¬ 
rages de voir que le Gouvernement britannique a renouvele 
son engagement a l’egard de l’Afrique. Ici aussi, 

«La Grande-Bretagne, amie de F Afrique, continuera de 
jouer un role actif au sein du Conseil de securite. 
Chaque fois que les Nations Unies pourront arreter une 
guerre ou etablir la paix, nous les soutiendrons a 
fond.» 

Venons-en maintenant au fait, et a commencer par la 
fa?on d’ameliorer la coordination et la cooperation entre le 
Conseil de securite et F Organisation de F unite africaine 
(OUA) et les organisations sous-regionales clefs, y compris 
la coordination de l’activite commune sur des questions 
specifiques. Comme nous l’avons deja dit, le rapport du 
Secretaire general sur les causes des conflits en Afrique a 
conduit a F adoption de trois resolutions tres importantes et 
la publication de quelques declarations presidentielles. La 
premiere resolution du Conseil de securite est la resolution 
1197 (1998) du 18 septembre, sur le renforcement de la 
coordination entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere de 
prevention des conflits et de maintien de la paix. La 
deuxieme est la resolution 1196 (1998), du 16 septembre, 
sur les embargos sur les armes, et la troisieme est la resolu¬ 
tion 1209 (1998), du 19 novembre 1998, sur les armes de 
petit calibre, leur trafic illicite et leur accumulation en 
Afrique. 

Ces quelques exemples montrent que le cadre juridique 
est deja en place pour ameliorer la coordination et la coope¬ 
ration entre le Conseil de securite et l’OUA. L’accord de 
cooperation entre l’OUA et l’ONU offre de nombreuses 
possibility, mais pour etre plus precis, on peut citer le 
Mecanisme de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits de l’OUA. II y a egalement d’autres moyens, tels 
que le versement de contributions au Fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies destine a ameliorer la capacite 
de prevention des conflits et de maintien de la paix en 
Afrique — bien que, comme certains collegues Font dit, on 
ne peut pas compter uniquement sur les fonds d’affectation 
speciale — et, bien sur, le Fonds pour la paix de l’OUA et 
la creation d’un conseil des anciens au sein du Mecanisme 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits. 

Avec la creation d’un bureau de liaison des Nations 
Unies pour Faction preventive au sein de l’OUA, la resolu¬ 
tion 1197 (1998) du Conseil de securite, demande au Secre¬ 
taire general d’envisager les moyens de renforcer l’efficacite 
de ce bureau et d’affecter des officiers de liaison aux 
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operations de maintien de la paix de l’OUA et d’organisa- 
tions sous-regionales en Afrique qui sont autorisees par le 
Conseil. Une autre possibilite est d’encourager la nomi¬ 
nation de representants speciaux communs. La resolution 
1197 (1998) invite notamment egalement le Secretaire 
general a adopter des mesures pour ameliorer la circulation 
de F information entre l’ONU et l’OUA, et entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. Parmi 
d’autres mesures, figurent les echanges de personnel et les 
reunions communes d’experts sur des aspects specifiques de 
l’alerte rapide et de la prevention. 

En ce qui concerne la necessite de rendre plus effica- 
ces et plus effectives en temps reel les operations de main¬ 
tien de la paix en Afrique, nous avons parle de deux decla¬ 
rations presidentielles, de l’utilisation du Fonds d’affection 
speciale des Nations Unies destine a ameliorer la capacite 
de prevention des conflits et de maintien de la paix en 
Afrique et des moyens d’encourager le versement de contri¬ 
butions au Fonds pour la paix de l’OUA. Le Secretaire 
general a egalement ete prie d’aider l’OUA et les organisa¬ 
tions sous-regionales a creer des equipes d’evaluation 
logistique en encourageant des exercices communs de 
formation et de simulation et des seminaires avec les trou¬ 
pes africaines de maintien de la paix, aidant ainsi l’Afrique 
a renforcer sa capacite de maintien de la paix. 

Troisiemement, s’agissant de la question de savoir 
quels autres instruments le Conseil pourrait utiliser pour 
contribuer a regler et, si possible, prevenir les conflits en 
Afrique, nous avons cite la maitrise du mouvement des 
armes a destination de 1’Afrique. Nous savons tous que dans 
ce domaine aucun avion ne quitterait un aeroport de vos 
pays sans que vos renseignements le sachent. Si nous 
pouvons partager ce genre d’information — chaque fois 
qu’un avion cargo quitte vos aeroports ou qu’un bateau 
quitte vos ports, et que vous en informez vos homologues 
en Afrique — nous ne pourrons peut-etre pas eliminer ce 
trafic immediatement, mais a long terme, nous sommes 
certains que nous pourrons lui porter un coup fatal. Nous 
pouvons egalement encourager F adoption de lois ou d’au¬ 
tres dispositions juridiques faisant de la violation des embar- 
gos sur les armes une infraction penale. 

Je voudrais terminer en citant une de vos declarations, 
Monsieur le President, lorsque vous avez pris la parole a la 
«Conference sur les defis de la gestion des affaires publi- 
ques en Afrique», le 13 septembre 1999. Vous avez dit 

«Pourtant, tout humanitarisme commun mis a part, le 

succes de F Afrique est essentiel aux interets occiden- 

taux. Son succes pourrait creer un monde beaucoup 


plus sur, beaucoup plus viable ecologiquement. II 
reduirait les budgets consacres a F assistance et le 
budget des Nations Unies. II ouvrirait de nouveaux 
marches et eliminerait les endroits de refuge pour le 
terrorisme qui menacera de plus en plus F Occidents 

Le President (parle en anglais) : Merci beaucoup 
Monsieur l’Ambassadeur. Apres avoir si genereusement 
loue mes discours et cite mes paroles, que puis-je faire 
d’autre que de vous feliciter chaleureusement a mon tour de 
votre bon jugement. Veuillez egalement m’excuser d’avoir 
mal prononce votre nom. 

Je voudrais egalement vous feliciter de votre franchise 
et vous dire que je suis tout a fait d’accord avec ce que 
vous avez dit en ce qui concerne la mise en commun des 
renseignements pour faire en sorte qu’ils soient a la disposi¬ 
tion de ceux qui sont vises et pour retrouver ceux qui ne 
respectent pas les sanctions des Nations Unies. Dans le cas 
de F Angola, ceci est tout a fait pertinent. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
La problematique de l’Afrique fait constamment l’objet de 
F attention du Conseil de securite de F Organisation des 
Nations Unies, et cela reflete la profonde preoccupation de 
la communaute internationale quant a la situation sur le 
continent africain. 

Nous ne pouvons guere compter sur un developpement 
harmonieux a long terme du monde si les Etats africains 
— qui representent presque le tiers de la communaute 
internationale — se trouvent toujours dans une zone sismi- 
que du point de vue politique et socio-economique. 

La seance du Conseil de securite aujourd’hui est la 
reaffirmation que nous comprenons tous l’urgence d’avoir 
une strategic coordonnee pour le maintien de la paix et de 
la stabilite sur le continent africain et pour le reglement et 
la prevention des conflits armes sur ce continent a mesure 
qu’ils apparaissent. 

II ne fait aucun doute qu’un role clef a cet egard 
revient aux Africains eux-memes. Nous notons avec satis¬ 
faction que F Organisation de F unite africaine (OUA) a 
intensifie ses efforts en matiere de maintien de la paix, de 
meme que les organisations sous-regionales, telles que la 
Communaute economique des pays de F Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), la Communaute de developpement de F Afrique 
australe (SADC) et F Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD). Dans un certain nombre de cas, 
cela nous a permis de realiser d’importants progres dans le 
reglement des conflits. Ces efforts doivent etre pleinement 
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renforces par l’autorite et les capacites des Nations Unies. 
A cet egard, nous devrions discuter non pas de la possibility 
de supplanter les efforts faits par l’Afrique mais plutot de 
la maniere dont la cooperation, la coordination et F assis¬ 
tance des Nations Unies pourraient venir completer le 
mecanisme africain de maintien de la paix. 

L’un des elements essentiels de la strategic visant a 
consolider la paix en Afrique doit etre l’aide foumie par 
l’ONU en vue de la creation d’un systeme panafricain 
efficace de prevention et de reglement des conflits et de la 
recherche d’une solution globale des problemes que pose le 
redressement apres un conflit. Pom - cela, il faut que les 
differents organes et institutions du systeme des Nations 
Unies agissent de maniere concertee. L’application de 
l’Article 65 de la Charte des Nations Unies relatif a la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil econo- 
mique et social serait un moyen concret de realiser cette 
synergie. 

Nous appuyons les mesures prises par le Secretaire 
general pour elargir les liens existant entre l’ONU et l’Orga- 
nisation de F unite africaine (OUA) dans la prevention et le 
reglement des conflits. Ces mesures contribuent a activer la 
mise en oeuvre des initiatives de paix concretes en Afrique, 
notamment des initiatives recentes relatives aux conflits en 
Republique democratique du Congo et entre l’Ethiopie et 
l’Erythree. 

L’ONU dispose d’un potentiel important en matiere de 
mobilisation de l’aide intemationale des donateurs destinee 
au maintien de la paix en Afrique. Je citerai pour exemple 
le fonds d’affectation speciale mis en place pour renforcer 
les activites de prevention des conflits en Afrique. 

Nous estimons qu’un des axes importants de coopera¬ 
tion entre l’ONU et l’OUA en matiere de developpement du 
potentiel de maintien de la paix repose sur les programmes 
d’echange de personnels et d’informations et sur la forma¬ 
tion du personnel. 

Nous proposons une reflexion commune sur la maniere 
de renforcer le role des organisations regionales africaines, 
et avant tout de l’OUA, dans le maintien de la paix et nous 
soulignons, a cet egard, qu’il est fondamental que les 
activites de maintien de la paix de ces organisations regio¬ 
nales soient pleinement conformes a la Charte des Nations 
Unies. Aucune mesure coercitive — ni les sanctions ni 
encore moins le recours a la force armee — ne devrait etre 
prise par des structures regionales sans l’aval du Conseil de 
securite. Le Conseil pourrait, quant a lui, s’appuyer da van¬ 
tage sur les vues communes des Africains eux-memes 


lorsqu’il recherche des solutions aux differents problemes 
du continent. 

La tenue de seances publiques du Conseil consacrees 
a l’Afrique, comme celle d’aujourd’hui, contribuera a 
reaffirmer la justesse d’une telle approche. Nous sommes 
ouverts a d’autres formes de cooperation entre le Conseil et 
les Etats et organisations interesses afin de permettre une 
reaction appropriee du Conseil face a des conflits determi¬ 
nes. Les regies de procedure existantes nous offrent suffi- 
samment de possibilites pour cela. 

La Russie considere les questions de cooperation en 
Afrique et avec F Afrique dans une perspective d’ouverture, 
d’egalite et de partenariat servant les interets de tous, sans 
didactique, sans stereotypes ideologiques et sans etroitesse 
d’esprit nationale. C’est sur cette base que nous sommes 
disposes a participer aux efforts intemationaux visant a 
consolider le potentiel de maintien de la paix en Afrique, 
etant bien entendu que l’aide etrangere en la matiere doit 
completer et non pas remplacer les mesures prises par les 
Etats africains eux-memes. 

Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie 
d’avoir donne l’exemple d’une intervention breve et suc- 
cincte. 

M. Fonseca (Bresil) {parle en espagnol ) : Monsieur le 
President, je crois que je me trouve dans la meme situation 
que mon collegue malaisien. Je tombe dans cette categorie, 
que vous avez creee, d’«ambassadeurs sans notes» mais je 
suis un «ambassadeur sans notes» conscient car apres avoir 
entendu un certain nombre d’interventions, ma delegation a 
peu a aj outer sur les aspects specifiques de la question dont 
nous debattons aujourd’hui sur votre initiative. 

La question des instruments qui pourraient renforcer 
les operations de maintien de la paix en Afrique a ete bien 
analysee par mes collegues et, comme 1’a dit l’Ambassadeur 
Fowler, ces instruments sont bien connus. 

La base sur laquelle nous devons agir est egalement 
bien connue. Je crois que les interventions d’aujourd’hui ne 
nous ont pas reserve de surprises. Un certain consensus 
existe concernant la direction que nous devons suivre. Le 
fait que les instruments soient bien connus ne resout pas les 
problemes relatifs a la paix en Afrique et je voudrais faire 
deux observations a cet egard. 

Premierement, on a mentionne ici que l’une des choses 
qui manquent en Afrique pour que ces instruments soient 
efficaces est la volonte politique. La volonte politique est 
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une entite tres abstraite, qui fonctionne un peu comme une 
formule magique a invoquer pour resoudre des problemes 
complexes. Nous savons combien il est difficile de generer 
cette volonte politique. De nombreuses frustrations ont 
marque les operations de maintien de la paix en Afrique, et 
cela precisement en raison de la difficulte de generer cette 
volonte politique. 

L’autre probleme que je voudrais mentionner porte sur 
le fait que, si nous connaissons les instruments, nous ne 
savons pas toujours les adapter aux crises specifiques. 
Chaque crise, chaque conflit en Afrique a sa propre dyna- 
mique, sa propre logique, et F adaptation de ces instruments 
aux differents conflits est une operation politique tres 
delicate et tres difficile. 

II s’agissait la d’observations generates et je voudrais 
maintenant aborder des points specifiques relatifs aux 
questions que vous-meme, Monsieur le President, nous avez 
adressees. 

S’agissant de la cooperation entre l’Organisation de 
Funite africaine et le Conseil de securite, je trouve tout a 
fait pertinentes les questions posees par mon collegue de la 
Malaisie. Ce ne sont pas la des questions nouvelles. Nous 
les avons deja posees a maintes reprises. Mais je me de- 
mande pourquoi elles n’ont toujours pas obtenu de reponse 
simple et immediate. Je crois que la faute en incombe 
partiellement au Conseil car ses procedures sont souvent 
trop formalistes. Le cadre le mieux indique pour repondre 
a des questions de ce genre, permettant un debat plus ouvert 
et plus franc, est celui des consultations officieuses auxquel- 
les n’a jamais ete invite, je crois, le Secretaire general d’une 
organisation telle que l’OUA. Done, la faute nous en in¬ 
combe en partie parce que nous n’avons pas su etablir des 
procedures officieuses permettant de regler ce genre de 
questions. 

En ce qui concerne les instruments, je n’en evoquerai 
qu’un que nous avons a notre disposition, a savoir les 
sanctions, et je prendrai l’exemple des sanctions contre 
l’UNITA. De toute evidence, les travaux realises par l’Am- 
bassadeur Fowler sont de la plus haute importance et cela 
a ete reconnu. C’est un cas curieux car, avant meme la 
conclusion de ses travaux, nous nous etions rendu compte 
que les effets des sanctions avaient change, que les sanc¬ 
tions etaient devenues plus efficaces. Je crois que cela a 
beaucoup a voir avec sa personnalite, avec son sens de 
F initiative, et avec la determination dont il a fait preuve 
dans l’accomplissement de sa tache. Mais cela a egalement 
a voir, ce qui est tres important, avec un changement de 
contexte politique concernant l’UNITA. L’UNITA est en 


train de perdre sa legitimite aux yeux non seulement des 
Africains mais aussi de certains acteurs importants du 
monde occidental. 

Monsieur le President, a l’instar de l’Ambassadeur de 
la Gambie, je citerai une des reflexions importantes que 
vous avez faites a propos de M. Savimbi : 

(L’orateur poursuit en anglais) 

«Savimbi a ete la creatine de F Occident. Il a sur les 

mains le sang de centaines de milliers d’Angolais.» 

(L’orateur reprend en espagnol) 

Ce sont la des propos graves que nous n’aurions pas pu 
entendre, il y a quelques annees, de la part de certains 
protagonistes impliques dans le probleme de l’Angola. C’est 
quelque chose de nouveau, et cela a contribue a creer le 
climat politique qui a permis au travail de l’Ambassadeur 
Fowler d’avoir l’effet qu’il eu. 

Enfin, je voudrais faire une observation concernant ce 
qu’a dit, je crois, l’Ambassadeur Petrella et qui a trait a la 
complexite des causes des conflits africains. 

J’ai ete profondement touche par ce que l’Ambassa- 
deur Holbrooke a dit sur la question du sida. Je crois que 
c’est la premiere fois que j’entends dire que le sida a des 
repercussions sur la securite. Comme nous le savons tous, 
on parle traditionnellement du sida comme d’une epidemie. 
Le Conseil de securite n’est pas F instance appropriee pour 
traiter du probleme du sida, c’est en general FOrganisation 
mondiale de la sante qui discute de ces questions. Mais je 
crois que nous pouvons admettre que ce qu’il a dit est une 
verite profonde. Je ne sais pas exactement quels sont les 
rapports entre le probleme du sida et la securite, mais je 
crois qu’il nous faut reconnaitre qu’il s’agit d’un point sur 
lequel nous devons reflechir. 

Qu’est-ce que cela implique? Quelque chose de bien 
simple : pour regler les conflits et les crises en Afrique, 
nous devons aller au-dela du Conseil de securite. Je crois 
que c’est la conclusion naturelle et necessaire qui s’impose 
a la suite du genre d’observations faites par l’Ambassadeur 
Holbrooke. Le probleme est de savoir comment le faire. 
Comment coordonner les activites et, avant meme les 
activites, comment coordonner un diagnostic qui pourrait 
inclure non seulement les aspects politiques et de securite, 
mais egalement les aspects economiques, sociaux et autres 
qui ont trait aux conditions de sante en Afrique? 
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Le President (parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur l’Ambassadeur; j’aimerais dire combien j’ai 
apprecie le style avec lequel vous etes intervenu dans ce 
debat. Cette pratique d’un ambassadeur qui s’exprime sans 
notes est evidemment contagieuse. J’ai tout particulierement 
apprecie la maniere dont vous avez fait le lien avec les 
autres points souleves au cours du debat, ce qui, a mon 
avis, nous permet d’avancer. 

Je dirais egalement que vos observations concernant 
des procedures plus informelles dans les relations entre le 
Conseil de securite et l’Organisation de l’unite africaine, et 
l’Afrique en general, sont tres interessantes. II nous faudra 
les examiner plus minutieusement. 

Je dirais enfin que les fonctionnaires qui travaillent 
avec moi sont toujours extremement nerveux lorsque je 
viens a une reunion sans notes — je m’en suis aper9u —, 
car ils pensent que je vais peut-etre dire ce que je pense 
reellement. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, nous rendons hommage a votre delegation, qui 
a convoque cette seance importante. 

Je souhaite egalement un bon retour d’Afrique a mon 
collegue et ami, F Ambassadeur Holbrooke. Nous serons tres 
heureux de discuter plus en detail des resultats de son 
voyage. 

Le Conseil de securite courant le risque de perdre 
progressivement sa credibilite en Afrique, il faut, entre 
autres choses innover lorsque nous traitons des questions 
africaines. Vous nous avez donne trois elements de discus¬ 
sion, Monsieur le President, et je vais en parler brievement 
et aussi franchement que je peux. Je commence par la 
question de savoir comment repondre plus efficacement aux 
besoins de l’Afrique en matiere de maintien de la paix. 

Les membres du Conseil de securite devraient separer 
leurs interets nationaux des besoins de ceux qui sont tou¬ 
ches par les conflits. Les operations de maintien de la paix 
en Afrique ne devraient pas etre traitees differemment de 
celles menees dans d’autres regions du monde. La taille et 
le mandat des operations de maintien de la paix devraient 
etre dictes par l’ampleur du conflit et non pas par le lieu ou 
il se deroule. Evidemment, j’ai pris note de ce que mon 
voisin de gauche a dit avant moi. 

Quand on envisage une operation de maintien de la 
paix, le Conseil doit faire des preparatifs a l’avance a cette 
fin. Le Secretaire general et le Departement des operations 


de maintien de la paix devraient completer les travaux du 
Conseil. Il faut appuyer les efforts du Secretaire general. Le 
Conseil de securite et le Secretaire general ne sont pas en 
concurrence. 

En outre, le Conseil et la communaute internationale 
doivent intervenir a temps si nous sommes serieux en 
matiere de prevention des conflits. Nous n’insisterons 
jamais assez sur l’importance d’une intervention en temps 
voulu pour eviter F escalade des conflits. Cela exige que les 
membres du Conseil de securite fassent montre de la vo¬ 
lonte politique necessaire — et je souligne volonte politique 
necessaire — et que tous les Etats Membres fournissent les 
ressources necessaires a cette intervention, qu’il s’agisse de 
ressources humaines, materielles ou financieres. Evidem¬ 
ment, les fonds d’affectation speciale sont utiles. Mais nous 
pensons qu’ils ne devraient pas remplacer un financement 
regulier. 

En Republique democratique du Congo, par exemple, 
si une mesure decisive avait ete prise au debut du conflit, 
nous ne serions pas confrontes aux massives souffrances 
humaines que connait ce pays aujourd’hui. Meme au- 
jourd’hui que les veritables causes de ce conflit sont evi- 
dentes, on hesite toujours beaucoup, on traine les pieds, et 
il y a un manque de volonte politique de la part de certains 
milieux. Nous pouvons continuer d’exprimer notre preoccu¬ 
pation face a la situation humanitaire et trouver des excuses 
a F inaction, mais nous sommes tous conscients que la 
situation continuera de se deteriorer. Nous devons trouver 
les moyens de poursuivre nos interets nationaux. La situa¬ 
tion en Republique democratique du Congo est un test pour 
le Conseil de securite. Les discours ne suffiront pas, ils 
n’aideront pas. Ce que nous devons faire c’est agir — et 
agir maintenant. 

L’Organisation des Nations Unies doit appuyer finan- 
cierement et sur le plan logistique les operations de main¬ 
tien de la paix engagees par l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA). En F absence de cette souplesse, la situa¬ 
tion continuera de se deteriorer. Lorsque l’Afrique crie a 
l’aide, le Conseil de securite doit ecouter. L’un des moyens 
efficaces d’y parvenir est la coordination et la cooperation 
entre le Conseil de securite et les organisations sous-regio- 
nales de l’OUA. A notre avis, l’ONU et l’OUA ne sont pas 
toujours egalement informees des situations de conflits. Il 
serait par consequent toujours utile que le Conseil puisse 
tirer avantage d’echanges de vues directs avec les represen- 
tants de l’OUA. 

A cet egard, nous appuyons la proposition du Secre¬ 
taire general que le Conseil de securite tienne une seance 
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sur l’Afrique en temps voulu. Cette proposition devra etre 
examinee plus avant par le Conseil. 

En outre, nous savons que grace a la cooperation entre 
l’ONU et l’OUA, un mecanisme a ete etabli permettant 
d’organiser des reunions regulieres entre le Secretariat de 
l’ONU et l’OUA, y compris sur des questions de paix et de 
securite. De l’avis de l’OUA, le Conseil de securite pour- 
rait-il beneficier du resultat de ces discussions? 

Par ailleurs, la cooperation avec les organisations sous- 
regionales devrait etre renforcee. Les organisations sous- 
regionales ont besoin d’un appui. A cet egard, nous sommes 
egalement d’accord avec votre idee, Monsieur le President, 
que le Conseil de securite devrait envisager de depecher une 
mission dans la region pour traiter des problemes qui s’y 
posent. 

Pour ce qui est des mesures supplementaires que le 
Conseil pourrait prendre pour aider a regler, voire prevenir, 
les conflits, je dirai simplement que, tout en agissant dans 
le cadre des dispositions de la Charte, le Conseil peut 
recourir aux bons offices du Secretaire general, par exemple 
lorsque ses envoyes speciaux se rendent sur le site de 
situations de conflit dans des points chauds potentiels. A cet 
egard, on pourrait faire appel aux services d’eminentes 
personnalites africaines. 

Finalement, c’est la volonte politique de notre part a 
tous, dont j’ai parle plus tot, qui permettra de mettre fin au 
conflit en Afrique. Nous devons envoyer un message clair 
aux mouvements rebelles en Afrique et a ceux qui les 
appuient pour leur dire que nous avons suffisamment hausse 
le ton et que maintenant nous allons passer aux choses 
serieuses. Le moment est venu pour nous de passer a 
Faction. 

Je dois dire ici que je suis d’accord avec ce que vous 
avez dit, Monsieur le President, et avec ce qu’a dit l’Am- 
bassadeur Fowler au sujet de l’Angola. Cette situation dure 
depuis deja longtemps. L’UNITA est bien presente et re9oit 
un appui d’Etats Membres de l’Organisation — des Etats 
Membres qui sont censes assurer la pleine mise en oeuvre 
des sanctions imposees par le Conseil de securite. Si une 
chose s’impose, c’est de denoncer et d’humilier ceux qui 
appuient l’UNITA. Nous attendons avec interet le rapport 
que presenteront les groupes en fevrier et nous esperons que 
le Conseil adoptera des mesures appropriees a cet egard. 

Enfin, je vous remercie, Monsieur le President, en tant 
que fils de l’Afrique, de presider cette tres importante 


reunion. Votre presence ici temoigne de votre engagement 
personnel et de celui de votre pays vis-a-vis de l’Afrique. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Namibie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je suis tout a fait d’accord sur la remarque qu’a faite 
le representant en ce qui concerne la complicity d’Etats 
Membres dans la poursuite du conflit angolais, puisque les 
armes de Savimbi et de l’UNITA, les munitions et le 
carburant transitent par les Etats voisins et proviennent 
d’autres Etats Membres. Si ce n’etait pas le cas, il ne serait 
pas approvisionne et la guerre prendrait fin. 

M. Zbogar (Slovenie) {parle en anglais ) : La Slovenie 
apprecie l’initiative du Royaume-Uni de convoquer au- 
jourd’hui ce debat public oriente vers Faction sur le parte- 
nariat entre l’Organisation des Nations Unies et l’Afrique. 
Nous pensons que le Conseil de securite devrait innover 
dans sa quete de methodes pour mieux assumer les respon- 
sabilites que lui confere la Charte dans ce climat internatio¬ 
nal sans cesse changeant. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general de 
Fanalyse qu’il a faite des defis qui confrontent les Nations 
Unies en Afrique. Son analyse et ses recommandations font 
bien comprendre les problemes de F Afrique et montrent que 
le Secretaire general y prete grandement attention. 

Le Conseil de securite a accorde une grande attention 
a des situations bien precises en Afrique et a essaye en 
meme temps d’etablir le cadre conceptuel necessaire pour 
agir a l’avenir. Une grande part de ce travail a ete accom- 
plie au sein du Groupe de travail ad hoc du Conseil de 
securite preside par l’Ambassadeur du Gabon. Le Conseil 
de securite a egalement affirme son desir d’agir au cours du 
recent debat public sur la situation en Afrique, tenu les 29 
et 30 septembre. 

Malgre tout le travail accompli jusqu’a present, il ne 
fait aucun doute qu’il faut en faire davantage. Il est particu- 
lierement important d’ameliorer la cooperation interinstitu¬ 
tions, notamment la cooperation entre les Nations Unies et 
F Organisation de F unite africaine (OUA) et les organisa¬ 
tions sous-regionales clefs, comme Font deja dit plusieurs 
orateurs. 

Le Conseil de securite appuie constamment les efforts 
de l’OUA et des organisations sous-regionales et est pret a 
renforcer l’efficacite de cet appui. Le recent deployment de 
la force de maintien de la paix des Nations Unies en Sierra 
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Leone est un bon exemple de cette capacite d’intervention. 
Ce deployment est important pour un certain nombre de 
raisons, y compris des raisons symboliques. II y a seulement 
quelques annees la Sierra Leone servait de parfait exemple 
de ce qu’on appelait l’anarchie a venir dans le monde et 
d’excuse a l’apathie de la communaute intemationale face 
aux crises africaines. 

La bonne cooperation qui s’est etablie entre les 
Nations Unies et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) contribue done beaucoup 
a eliminer ce que le Secretaire general a qualifie d’«Afro- 
pessimisme» dans son rapport d’activite sur l’Afrique. 

Un autre domaine dans lequel le Conseil de securite 
doit agir de maniere plus concrete est celui des sanctions. 
Le fait que la majorite des sanctions imposees par le 
Conseil de securite aient ete dirigees contre des Etats 
Membres ou des groupes specifiques en Afrique en dit long 
sur la tragedie de F Afrique. Nous appuyons particulierement 
les efforts faits pour ameliorer la mise en oeuvre des embar- 
gos sur les armes et a arreter les flux d’armes illicites a 
destination et a l’interieur de l’Afrique. 

A cet egard, nous voudrions souligner les efforts 
inlassables de l’Ambassadeur Robert Fowler, du Canada, 
pour faciliter une solution politique a la crise angolaise en 
limitant la capacite de l’UNITA a poursuivre l’option de 
guerre. Nous pensons que les initiatives de l’Ambassadeur 
Fowler, y compris la creation de groupes d’experts, offrent 
des innovations importantes de la methode de travail du 
Conseil et pourraient etre utilisees dans les travaux d’autres 
comites de sanctions concernant des situations africaines. 

Enfin, nous voudrions parler de la declaration presi- 
dentielle sur la prevention des conflits armes que le Conseil 
de securite a adoptee recemment et que nous avons encore 
bien present a l’esprit. Plusieurs delegations ont deja parle 
du besoin de prevention et je voudrais souligner trois 
elements de cette declaration. 

Premierement, le Conseil de securite a reconnu que 
l’alerte rapide, la diplomatic preventive, le deployment 
preventif, le desarmement preventif et la consolidation de la 
paix apres les conflits sont des elements interdependants et 
complementaires d’une strategic globale de prevention des 
conflits. 

Deuxiemement, des rapports periodiques ont ete 
demandes au Secretaire general sur les differends qui 
pourraient mettre en danger la paix et la securite internatio¬ 


nales, et portant egalement sur les alertes rapides et les 
propositions de mesures preventives. 

Troisiemement, nous nous sommes felicites du role 
important joue par les organisations regionales dans la 
prevention des conflits armes, tout comme des reunions 
entre les Nations Unies, y compris le Conseil de securite, et 
les organisations regionales. 

Nous pensons que le Conseil de securite pourrait, en 
tant que premiere mesure, mettre en oeuvre ces elements de 
la declaration dans le cas de l’Afrique. Nous proposons 
done que le Conseil de securite envisage de demander au 
Secretaire general son premier rapport periodique regional 
d’alerte rapide sur l’Afrique. Lorsque le Conseil de securite 
aura re9u ce rapport, il pourra engager un dialogue avec 
l’OUA et les organisations sous-regionales clefs, en Afrique 
peut-etre, sur le fond du rapport et sur les recommandations 
qui y figurent. Le Conseil de securite devra alors examiner 
serieusement les mesures preventives qui seraient le mieux 
a meme de repondre a des situations specifiques. 

Les problemes de la paix en Afrique necessitent une 
attention constante. Ce debat public oriente vers Faction 
constitue une phase importante de ce processus. Le Conseil 
de securite ne devrait pas seulement avancer des idees sur 
la maniere de traiter les causes sous-jacentes des conflits en 
Afrique, mais aussi donner la preuve de sa capacite a venir 
a bout de situations specifiques de crises en Afrique. 

Le President (parle en anglais) : J’aimerais remercier 
les membres du Conseil de securite de s’etre plies aux 
normes de brievete que nous avons essaye d’encourager et 
dire qu’ils ont donne de bons exemples aux non-membres 
du Conseil. J’essaierai de passer rapidement sur les forma- 
lites d’introduction, ainsi les non-membres du Conseil 
devraient-ils se tenir prets a parler des que l’orateur prece¬ 
dent aura termine. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mesdoua (Algerie) : Monsieur le President, e’est 
pour moi un bien agreable devoir de vous feliciter pour 
cette initiative inedite que vous avez prise aujourd’hui, 
laquelle bien que n’accordant que cinq minutes a chaque 
delegation, temoigne de F importance que vous attachez, 
vous personnellement, et votre pays a F Afrique et a son 
relevement. 
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A chaque fois que l’on debat de l’Afrique, on ne peut 
s’empecher, en tant qu’Etat africain membre de l’Organisa- 
tion de F unite africaine (OUA) d’exprimer de nouveau une 
frustration vis-a-vis du Conseil dont F attitude, au cours des 
derniers mois, s’est malheureusement caracterisee par un 
manque d’interet, voire d’enthousiasme, a l’egard des 
questions africaines alors que dans le meme temps, le 
Conseil faisait montre d’une remarquable celerite et d’une 
grande determination pour le deployment d’operations dans 
d’autres regions du monde. 

Les Etats africains ne peuvent, des lors, que se rejouir 
de la tenue de cette rencontre qui, nous l’esperons, loin de 
devenir un rite incantatoire, saura repondre a leurs preoccu¬ 
pations et leurs attentes grace a l’etablissement d’un parte- 
nariat reel qui aille au-dela des paroles et des bonnes 
intentions et qui signifie pour nous une concertation effec¬ 
tive et une pleine participation de l’Afrique a travers l’im- 
plication des presidences de l’OUA et du Groupe africain et 
la prise en compte de leurs opinions. 

Depuis quelques annees deja, l’Afrique a place en tete 
de ses priorites le renforcement de ses capacites en matiere 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits et 
l’OUA s’y est pleinement investie dans de nombreuses 
contrees du continent, comme l’illustre le recent Sommet 
tenu a Alger en juillet 1999. Et si l’Afrique a decide de se 
prendre en charge et d’assumer pleinement ses responsabili- 
tes, cela ne signifie nullement que la communaute interna- 
tionale — c’est-a-dire l’ONU, et singulierement le Conseil 
de securite que la Charte a investi de la responsabilite de 
maintenir la paix et la securite intemationales — doive se 
sentir deliee de ses obligations envers l’Afrique. Cela est 
d’autant plus vrai que l’ONU a acquis une experience et 
une expertise incontestables en matiere de maintien de la 
paix dont il serait regrettable de ne pas beneficier. C’est 
pourquoi, l’Afrique a toujours appele a l’instauration d’une 
cooperation dense et effective avec cet organe. 

Un des domaines essentiels ou il est possible de 
developper une relation privilegiee avec le Conseil et 
d’autres departements de l’ONU concernes par les conflits 
en Afrique est bien celui du maintien de la paix ou, grace 
a sa connaissance des problemes africains et a son expe¬ 
rience demontree, maintenant, sur le terrain, l’OUA serait 
en mesure d’apporter sa contribution au reglement des 
conflits, le Conseil de securite apportant pour sa part son 
soutien aux efforts entrepris aussi bien par la presidence de 
l’OUA que par d’autres Etats africains, par l’intermediaire 
d’organisations sous-regionales ou a un niveau bilateral. 


De ce point de vue, la proposition avancee par le 
Departement des operations de maintien de la paix de 
mettre sur pied un Groupe de travail sur le renforcement 
des capacites africaines en matiere de maintien de la paix a 
ete favorablement accueillie par les delegations africaines, 
pour autant qu’elle ait pour objectif de soutenir, en particu- 
lier, Faction du Mecanisme de l’OUA pour la prevention, 
la gestion et le reglement des conflits en Afrique, et de 
permettre aux pays africains de beneficier de soutien logisti- 
que et financier et de developper leurs capacites en matiere 
de maintien de la paix. Le Groupe africain avait soumis en 
aout 1999 ses propositions en la matiere et reste dans 
l’attente d’une reaction a celles-ci. Sa mise en place permet- 
tra a n’en point douter de contribuer au developpement de 
la cooperation entre l’ONU et l’OUA sur cet aspect essen- 
tiel et de l’eriger en partenariat reel. 

Pour etre viable et operationnel, ce partenariat devrait, 
a notre sens, s’appuyer sur une coordination reguliere et 
permanente entre le Conseil de securite, d’une part, et le 
Secretariat general de l’OUA, la presidence en exercice de 
l’OUA, la Mission permanente d’observation de l’OUA 
aupres de l’ONU ainsi que par F intermediate de la presi¬ 
dence du Groupe africain. Le Conseil pourrait ainsi recueil- 
lir l’avis et l’opinion de l’Organisation de l’unite africaine 
sur la meilleure fa?on de faire face a une situation donnee. 
Ma delegation soutient la proposition que vous avez faite, 
Monsieur le President, de creer un mecanisme de concerta¬ 
tion entre le Conseil et l’OUA. Le Bureau de liaison de 
l’ONU aupres de l’OUA, mis en place depuis 1998, est en 
train de jouer un role de coordination utile et efficace. Il 
gagnerait, de notre point de vue, a etre renforce davantage. 

Dans ce meme contexte, Faction preventive du Conseil 
devrait se raffermir davantage, comme cela a ete clairement 
indique lors de la reunion du 29 novembre dernier. Il y a 
lieu de noter a ce sujet que pour etre efficace et beneficier 
de la legitimite necessaire, toute initiative de l’ONU en 
matiere de prevention des conflits sur le continent doit etre 
menee conformement aux principes de la Charte, notam- 
ment celui du respect de la souverainete des Etats. L’adhe¬ 
sion des protagonistes et des parties a un conflit, est un 
element indispensable a la reussite de toute action entreprise 
dans ce sens. De fait, dans cette affaire comme dans toute 
operation de prevention de conflit ou de maintien de la 
paix, le consentement de l’Etat concerne, et done sa coope¬ 
ration, sont absolument indispensables. Ce principe s’appli¬ 
que egalement a toutes les situations ou l’acheminement de 
l’aide humanitaire pourrait paraitre s’imposer. 

Une question cruciale nous semble etre la reaction 
prompte du Conseil aux situations de conflit sur le conti- 
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nent. Le Conseil de securite devrait en effet pouvoir reagir 
de maniere rapide et efficace a la problematique du main- 
tien de la paix en Afrique. Pour ce faire, le Conseil devrait 
repondre aux accords de paix conclus sur le continent en 
deployant a temps les missions d’observation et/ou de 
maintien de la paix en Afrique. II s’agit d’un element 
central. Nous voudrions rappeler, a ce propos, les peripeties 
par lesquelles est passe le projet de resolution sur la Repu- 
blique democratique du Congo, qui n’a finalement pas 
autorise le deployment tel que recommande par le Secre¬ 
taire general. 

Une attention particuliere devrait etre accordee a la 
lutte contre le trafic illicite des armes legeres et de petit 
calibre, qui entretiennent les situations de conflit. 

Une autre question nous semble revetir une importance 
particuliere. II s’agit du probleme des ressources, dont 
F experience recente nous a montre 1’influence et les impli¬ 
cations qu’il a sur la fiabilite des processus de paix et des 
efforts de reconstruction de la paix apres les conflits. La 
mise en place d’un fonds d’affectation special de l’ONU 
consacre a l’Afrique est, a cet egard, une proposition qui 
merite une attention plus soutenue. Ce fonds pourrait appor- 
ter une assistance reguliere aux activites de prevention des 
conflits de l’OUA, ainsi qu’au financement des programmes 
de desarmement, demobilisation et reinsertion des anciens 
combattants, lors d’operations de maintien de la paix. Son 
mode de financement pourrait faire l’objet d’innovations et 
d’une recherche de voies et moyens nouveaux afin de 
permettre une mobilisation plus importante de la commu- 
naute des donateurs. 

Telles sont quelques propositions que la presidence de 
l’OUA souhaitait, a ce stade, apporter a ce debat. II y a lieu 
d’esperer qu’a la faveur de ce debat le Conseil pourra 
contribuer au developpement d’un partenariat reel en faveur 
de la paix en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le repre 
je voudrais ajouter que le role de la presidence de l’Organ- 
sation de l’unite africaine, actuellement l’Algerie, a mon 
avis, est absolument crucial et que F impulsion constructive 
qu’elle peut donner en ameliorant ces rapports est particu- 
lierement precieuse. 

L’orateur suivant est le representant du Cameroun. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais, 
Monsieur le President, vous feliciter au nom du Groupe 


africain de cette initiative, qui est porteuse d’espoir a plus 
d’un titre. Elle intervient, en effet, dans le sillage du debat 
de l’Assemblee generate du 8 decembre consacre au rapport 
d’etape sur l’Afrique presente par le Secretaire general. Elle 
maintient egalement l’Afrique au centre de l’ordre du jour 
du Conseil de securite. 

Certes, les problemes des pays africains ont ete et sont 
discutes au Conseil, mais les resultats — vous le dites dans 
votre note — sont maigres et decevants. Aujourd’hui, une 
nouvelle vision est proposee, une vision globale, qui recon- 
nait l’Afrique comme partenaire. Et ceci est important. 
Enfin, 1’initiative de ce dialogue interactif-debat a le merite 
de credibiliser le Conseil de securite aux yeux des masses 
africaines, dans la mesure ou nous esperons que ce debat 
constituera le debut de la fin de cette politique de deux 
poids deux mesures, dont nous n’avons cesse de deplorer 
les effets. 

L’Afrique est la region du monde la plus dechiree par 
les conflits armes, c’est evident. Mais cette situation n’est 
pas une fatalite. Quoi qu’il en soit, l’Afrique refuse la 
fatalite, tout comme l’Afrique refuse la resignation, et c’est 
la raison pour laquelle chacune des grandes sous-regions du 
continent est dotee ou est en voie de se doter de structures 
specifiques pour prevenir et regler les conflits. 

Monsieur le President, vous nous avez convoques pour 
parler du partenariat ONU-Afrique. Je le ferai en me posant 
un certain nombre de questions qui peuvent etre des eviden¬ 
ces, mais les choses qui plaisent sont parfois interessantes 
a etre repetees. A propos de ce partenariat, nous devons 
d’abord nous demander s’il est possible. Et s’il est possible, 
nous poser la seconde question qui est de savoir dans quel 
domaine il est possible et comment. Et enfin, nous devons 
repondre au point que vous avez souleve, a savoir la neces¬ 
sity ou non d’instruments additionnels pour animer ce 
partenariat. 

Mais d’abord, pour nous, ce partenariat est non seule- 
ment possible; il est meme indispensable et necessaire pour 
un certain nombre de raisons. La premiere, c’est l’immen- 
site des richesses de l’Afrique qui attisent pas mal de 
convoitises qui se traduisent parfois en conflits et alimentent 
ceux-ci. C’est dire — et c’est le deuxieme point — que les 
problemes des Africains ont un impact sur la paix et la 
securite internationales. Enfin, troisieme point, le poids 
geopolitique de l’Afrique est evident. 

Si ce partenariat est ainsi possible et indispensable, 
quels en sont les domaines privilegies? Nous en voyons 
deux principaux : l’instauration d’un developpement durable 
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et l’instauration et le maintien d’une paix, elle aussi, dura¬ 
ble. Nous avons eu a developper, le 8 decembre, Faspect 
developpement durable. Intervenant devant le Conseil de 
securite, nous nous limiterons a F aspect maintien de la paix. 
Cet aspect passe par la prevention des conflits, d’ou la 
diplomatic preventive, done, des actions en amont. II passe 
aussi par le reglement des conflits, par, notamment, le 
deployment des operations de maintien de la paix, done, 
des actions en aval. Toutes ces actions qui incombent au 
Conseil de securite doivent, pour etre efficaces, impliquer 
F Afrique, recueillir son consentement et etre deployees avec 
sa pleine cooperation, d’ou la necessite d’organiser ce 
partenariat. 

L’Afrique partenaire de l’ONU est un continent orga¬ 
nise qui s’est dote des structures dont j’ai parle tout a 
l’heure. Pendant que je parle, la clepsydre se vide, il nous 
faut done aller un peu plus vite. Au niveau sous-regional, 
nous avons comme structure, en Afrique centrale, le Conseil 
pour la paix et la securite (COPAX). En Afrique de l’Ouest, 
nous avons, au sein de la CEDEAO, le Groupe de controle 
(ECOMOG), et la CEDEAO vient de se doter d’un instru¬ 
ment politique et diplomatique de gestion des conflits : le 
Conseil de securite et de mediation. En Afrique australe, la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) dispose d’une structure ad hoc chargee de la paix 
et de la securite. En Afrique orientale, il y a F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement qui s’active 
pour mettre un terme aux conflits qui se vis sent dans la 
corne de FAfrique. A ces organismes sous-regionaux, il 
convient d’ajouter un organe specifique de FOrganisation de 
F unite africaine (OUA) charge de la prevention, de la 
gestion et du reglement des conflits. 

Tous ces developpements qui precedent ont un seul 
but : montrer que l’Afrique est un partenaire en mesure de 
repondre sur le plan institutionnel aux exigences des Arti¬ 
cles 52 et 53 de la Charte des Nations Unies favorisant le 
reglement des conflits a F echelon local. Le tout est de 
stimuler des actions combinees de ces organismes avec 
l’ONU. 

Quels instruments additionnels mettre en place? Nous 
en voyons essentiellement deux. Il y a d’abord des instru¬ 
ments financiers; ceux-ci sont indispensables, d’abord pour 
renforcer les capacites des organismes regionaux et sous- 
regionaux en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. Ils sont egalement indispensables, en second lieu, 
pour appuyer les accords de paix. Dans d’autres regions du 
monde, la signature d’accords de paix est presque toujours 
accompagnee d’un montage financier pour aider a la solu¬ 
tion et au reglement des problemes en suspens. Nous 


croyons que s’agissant des conflits en Afrique, il doit 
egalement en etre ainsi. 

Enfin, nous croyons que le Conseil de securite pourrait 
commencer a reflechir sur l’idee de la nomination d’un 
coordonnateur pour l’Afrique aupres du Secretaire general 
de l’ONU. Sa mission serait d’assurer pleinement la satis¬ 
faction des exigences de l’Article 54 de la Charte, d’etre 
F interface entre le Secretaire general et les dirigeants du 
continent africain et enfin, d’aider le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate a appliquer les recommandations 
concretes du rapport du Secretaire general sur les conditions 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. Ce 
rapport cerne toutes les pistes ainsi que les responsabilites 
des uns et des autres pour, dans un esprit de partenariat, 
aider l’Afrique a aller de l’avant. Tout ce qu’il faut, e’est 
promouvoir sans relache F application desdites recommanda¬ 
tions. 

Pour terminer, je voudrais rappeler aux membres du 
Conseil ces paroles prononcees, le 29 septembre, ici meme 
par le Secretaire general de notre Organisation. Il disait, je 
cite : 

«Quelles que soient les insuffisances, les Africains ont 
donne des gages multiples et importants de leur soif de 
paix, d’equilibre et de developpement et de leur vo- 
lonte d’y parvenir. Si nous apportons aujourd’hui une 
aide reflechie a ceux qui sont le plus en mesure d’en 
faire bon usage, nous pouvons aider l’Afrique a pren¬ 
dre un nouveau depart et a se construire un avenir 
meilleur. Ne manquons pas cette occasion.» 
(S/PV.4049, p. 5) 

Telles me semblent etre F essence et la finalite memes 
d’un partenariat ONU-Afrique : permettre a l’Afrique de 
prendre un nouveau depart. 

Le President (parle en anglais) : Merci beaucoup. 
Pendant que j’invite le representant de F Afrique du Sud a 
prendre place a la table du Conseil, j’espere que le Conseil 
de securite me pardonnera si je dis a quel point je suis 
particulierement heureux de le faire. Si quelqu’un avait 
suggere au cours de ces annees cruelles de lutte que l’Am- 
bassadeur Kumalo allait un jour s’exprimer au nom de son 
pays a l’ONU ou que je representerais a un niveau ministe- 
riel le Gouvernement britannique, je pense qu’on l’aurait 
pris pour un reveur ou qu’on l’aurait traite de fou, et je suis 
ravi de donner la parole au representant de FAfrique du 
Sud. 
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M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Merci beaucoup, Monsieur le President du Conseil de 
securite. II est peut-etre vrai que les Africains sont en train 
de prendre la releve, mais on ne sait pas comment nous le 
faisons. Nous gardons cela secret. Je dirais simplement que 
dans un avenir encore lointain, lorsqu’en Afrique les sages 
anciens seront assis sous un arbre un samedi soir, en train 
de boire de la biere, et regarderont en arriere, et penseront 
a ceux qui ont contribue a notre lutte, je crois que votre 
nom apparaitra, meme si nous aurions souhaite que vous 
soyez notre ministre. 

Lorsque le Representant permanent du Royaume Uni 
a lance cette idee, qui est une idee tout a fait novatrice, il 
a dit qu’il esperait que nous viendrions ici sans declaration 
preparee et que nous pourrions prendre part a cette seance 
interactive. II est tres difficile pour moi d’ecrire une allocu¬ 
tion de cinq minutes, done mes remarques pourraient etre 
decousues, mais j’espere que vous me le pardonnerez. 

J’ai ete tres frappe que dans l’une des questions qui 
ont ete posees, 1’expression «temps reel» ait ete utilisee. 
Associer le temps reel a l’ONU est quelque chose de tout 
a fait passionnant, car il est peut-etre rarement reel. Ce que 
je voudrais dire dans cette reunion est tres simple. Je ne 
vais pas repondre aux trois questions, je vais essayer d’utili- 
ser le «temps reel» comme guide. 

Il y a un probleme qui pour nous, Africains, constitue 
une epreuve fondamentale pour le Conseil, et e’est la 
situation en Republique democratique du Congo. Et je suis 
tres reconnaissant au Conseil de securite d’avoir tant de fois 
discute de l’Afrique. Alors que nous sommes a la fin de 
F annee, nous devrions considerer toutes les discussions que 
vous avez eues sur l’Afrique, les passer en revue, afin de 
voir si quelque chose de concret s’en est degage. Si oui, 
qu’est-ce que e’est? Si non, comment pouvons-nous amelio- 
rer la situation? Mais il faut continuer de nous focaliser sur 
la situation en Republique democratique du Congo. Si la 
Republique democratique du Congo devait s’effondrer, Dieu 
nous en garde, ce ne serait pas l’echec de 1’Afrique, mais 
un echec de la communaute internationale. 

L’histoire du Congo est tres simple. La communaute 
internationale nous a dit : «mettez de l’ordre chez vous, 
melez-vous de cette affaire, faites quelque chose». Devinez 
un peu! C’est ce que nous avons fait. C’est ce que nous 
avons fait. Le 10 juillet dernier, les pays d’Afrique australe 
ont reuni tous les combattants en Republique democratique 
du Congo — ceux de l’interieur, comme ceux de l’exterieur 
et de partout — et sont parvenus a la signature d’un traite 
de paix. 


Qu’a fait le Conseil de securite depuis le 10 juillet? 
Qu’a fait cet organe? Je pense que c’est la question a 
laquelle on doit repondre. Oui nous avons parle de ce 
probleme, mais pour les populations du Congo, c’est comme 
si rien ne s’etait passe. Peut-etre que tout ce que nous avons 
fait doit se concretiser d’une maniere qui ait une realite 
pour les habitants du Congo. Tout ce que nous avons fait, 
c’est signer un traite de paix et, a l’heure actuelle, il reste 
tres fragile. Mais il est fragile comme toute paix. Meme au 
Kosovo, si on avait laisse la situation pourrir pendant six 
mois comme cela a ete le cas en Republique democratique 
du Congo, la paix aurait ete fragile aussi. 

Je crois que c’est pourquoi je dis qu’on est dans une 
situation ou le Conseil doit vraiment reflechir a fond sur ce 
qu’on peut faire. Les Africains ont constitue la Commission 
militaire mixte (CMM). Ceux qui, comme 1’Afrique du Sud, 
pouvaient fournir des moyens de transport l’ont fait. Nous 
avons foumi des helicopteres et tout ce que vous voudrez. 
La Zambie a donne plus que quiconque pour promouvoir 
cette paix. Ou est la communaute internationale et, plus 
«concretement», ou est le Conseil de securite? 

Je suis heureux que nous discutions de cette question. 
Je ne vais aborder aucun des autres points qui sont a l’ordre 
du jour car le test decisif, c’est la Republique democratique 
du Congo. Je ne dis pas «faites pour la Republique demo¬ 
cratique du Congo ce que vous avez fait pour le Kosovo». 
Je ne dis pas «faites en Republique democratique du Congo 
ce que vous avez fait au Timor oriental ou en Sierra Leo- 
new. Nous vous sommes tres reconnaissants de ce que vous 
avez fait dans ces pays. La situation n’est pas la meme. La 
situation en Republique democratique du Congo est diffe- 
rente. Un pays sur cinq en Afrique est implique directement 
dans le conflit en Republique democratique du Congo. Si 
vous considerez ceux qui passent des nuits blanches a 
essayer de faire quelque chose, il y en a plus d’un sur cinq. 

Qu’il me soit permis de terminer, parce que j’avais dit 
que je n’allais faire qu’une seule remarque. Je suis tres 
heureux que nous ayons parle toute la matinee de travailler 
de concert avec l’Organisation de l’unite africaine. Une 
chose concrete que le Conseil de securite pourrait peut-etre 
faire serait de lancer un appel au Secretaire general de 
l’ONU, et peut-etre aux Etats-Unis en tant que pays hote, 
pour qu’ils envisagent de faire beneficier le Bureau de 
l’OUA a New York de l’immunite et des privileges diplo- 
matiques. Mon pays a beaucoup aide a renforcer les bu¬ 
reaux de l’OUA, que ce soit dans le continent ou ailleurs. 
Mais je crois que nous avons besoin d’aide, si on pouvait 
examiner sous Tangle pratique ce qu’on peut faire ici. 


27 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


408 le seance 
15 decembre 1999 


Done, Monsieur le President, pour mon pays l’epreuve 
est tres simple : c’est la Republique democratique du 
Congo. Et nous surveillons de pres revolution de la situa¬ 
tion, nous la surveillons depuis le 10 juillet. 

Le President (parle en anglais) : Qu’il me soitpermis 
de dire que j’ai entendu de nobles suggestions au cours de 
ce debat, mais creer un marche international des change- 
ments d’affectation ministerielle est a vrai dire une noble 
cause. 

Je suis tout a fait d’accord avec vous lorsque vous 
dites que la Republique democratique du Congo est le test 
decisif pour le Conseil de securite et nous allons discuter de 
cela en detail demain. Exceptionnellement, au cours de ce 
debat, je voudrais inviter M. Holbrooke a repondre a la 
contribution de l’Ambassadeur sud-africain. II est en train 
de retourner promptement a la table. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : Je 
pense que j’ai fait une erreur en lui accordant un visa. 

M. Holbrooke (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous louer des observations que vous avez faites 
et je veux donner une explication que je crois importante au 
Conseil parce que, dans une tres large mesure, nous som- 
mes partiellement responsables du retard des operations de 
maintien de la paix de l’ONU. Je voudrais reaffirmer a mon 
cher ami sud-africain ce que j’ai dit sur cette question au 
President Mbeki et au President Mandela, au President 
Mugabe, au President Museveni et au President Kabila, et 
souligner la position de notre pays. 

II est vrai que F Accord de paix de Lusaka a ete signe 
le 10 juillet, et que nous allons debattre de ce sujet en detail 
demain, mais cet accord est ou bien ignore, ou bien viole 
dans chacune de ses importantes dispositions. Je voudrais 
vous reaffirmer personnellement ce que j’ai dit au President, 
a savoir que notre pays appuiera le maintien de la paix. 
Mais nous devons faire les choses correctement. Tant qu’un 
mediateur ne sera pas trouve, tant que la Commission 
militaire conjointe, 1’Organisation de l’unite africaine et 
l’ONU ne feront pas un pas dans la direction qu’ont souli- 
gnee l’Ambassadeur Fonseca, l’Ambassadeur Qin, l’Ambas- 
sadeur Dejammet et d’autres ambassadeurs, vers le type de 
relations appropriees, nous ferions une erreur qui pourrait se 
reveler desastreuse pour l’avenir de l’ONU et du maintien 
de la paix. 

Je voudrais done partager vos sentiments et vous 
expliquer — afin que personne dans cette salle ne pense 
qu’il y a un probleme reel — que nous irons dans ce sens, 


mais il faut que les choses soient faites comme il faut. Je ne 
parle ici qu’au nom des Etats-Unis, mais c’est le contenu 
essentiel du message que j’ai transmis au nom de notre pays 
a 10 pays la semaine derniere, et que nous attendons de 
pouvoir discuter de maniere plus detaillee demain sous la 
direction de la presidence. Et je tenais a repondre imme- 
diatement afin qu’il n’y ait pas un malentendu entre nous, 
votre grand pays et vous personnellement. 

Le President (parle en anglais ): Ambassadeur Kuma¬ 
lo, avant de reprendre votre place, voulez-vous repondre 
brievement a cette intervention? 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Non, Monsieur le President, j’apprecie a sa valeur ce que je 
viens d’entendre. 

Le President (parle en anglais): L’orateur suivant est 
la representante de la Finlande. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai l’hon- 
neur de prendre la parole au nom de F Union europeenne. 
Les Etats de l’Europe centrale et orientale associes a l’U- 
nion europeenne — la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la 
Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie et la Slovaquie — et les pays associes, Chypre 
et Malte, ainsi que les pays de l’Association europeenne de 
libre echange, membres de l’Espace economique europeen, 
l’lslande et le Liechtenstein, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative du 
Royaume-Uni et de la possibility de participer a cet impor¬ 
tant debat. Nous esperons que cette nouvelle formule creera 
des approches et visions nouvelles sur la fa?on de develop- 
per le partenariat entre l’ONU et l’Afrique. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique (A/52/871) et le rapport d’etape 
(A/54/133) component d’importants elements et strategies 
de prevention des conflits. L’Union europeenne cherche a 
developper une approche active, integree et globale face aux 
conflits violents en Afrique, une approche fondee notam- 
ment sur la Position commune de 1997 et les conclusions 
du Conseil de l’Europe sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. 

A plusieurs reprises et tout recemment encore, le 30 
novembre, le Conseil de securite a affirme sa volonte d’agir 
et d’explorer de nouveaux moyens de promouvoir les 
objectifs de paix et de securite. 


28 





Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


408 le seance 
15 decembre 1999 


Le Conseil de securite devrait, a une etape precoce, 
concentrer son attention sur les zones de conflit potentiel, 
y compris par la tenue reguliere de debats prospectifs, et se 
tenir ainsi tout a fait pret a prendre des mesures preventives. 
La Charte de l’ONU fournit un certains nombre d’instru- 
ments qui peuvent et doivent etre utilises dans la prevention 
des conflits. Nous devons les prendre pour base de depart 
et les renforcer davantage. Les methodes existantes, telles 
que celles enumerees a l’Article 33 de la Charte, doivent 
etre renforcees et completees. Certaines mesures preventi¬ 
ves, telles que la creation de zones demilitarisees ou le 
desarmement preventif, font partie de l’inventaire tradition- 
nel des moyens dont dispose le Conseil. Les organisations 
regionales et sous-regionales doivent etre consultees et leurs 
competences mises a profit lorsque le Conseil envisage de 
prendre des mesures. 

L’Union europeenne est fermement convaincue que 
dans la quete d’une solution a long terme des conflits, 
notamment en Afrique, il faudrait accorder une priorite 
majeure a la reduction des fournitures d’armes et du trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre, ainsi que du 
commerce des diamants, de For et autres matieres precieu- 
ses, source de financement illicite pour F achat de ces 
armes. L’Union encourage le Conseil de securite a envisa- 
ger d’exercer activement ses prerogatives pour imposer des 
sanctions ciblees, y compris des embargos sur les armes, 
des les phases initiales de nouvelles crises. Nous soulignons 
F importance de surveiller ces embargos apres leur imposi¬ 
tion. A cet effet, on ne saurait sous-estimer le role des 
organisations regionales et sous-regionales, des Etats et 
meme des particuliers. 

L’Union europeenne appuie le role central du Secre¬ 
taire general en matiere de diplomatic preventive, y compris 
les missions d’etablissement des faits, les bons offices et 
autres activites. Nous appuyons les efforts du Secretaire 
general pour ameliorer le systeme d’alerte rapide des Na¬ 
tions Unies et insister davantage sur la diplomatic preventi¬ 
ve. Le Conseil de securite a egalement un role important a 
jouer, et nous encourageons ses membres a depecher des 
missions d’etablissement des faits chaque fois que possible. 

Nous pensons que les possibility d’action du Secre¬ 
taire general et du Secretariat ne sont pas pleinement utili- 
sees. A cet egard, nous rappelons l’Article 99 de la Charte, 
qui donne au Secretaire general la possibility d’attirer 
F attention du Conseil de securite sur toute affaire qui, a son 
avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de 
la securite internationales. A cette fin, l’Union europeenne 
estime qu’il faut renforcer la capacite du Secretariat pour 
que le Conseil de securite puisse proceder a des enquetes 


regulieres sur les zones de conflit potentiel. Nous encoura¬ 
geons les Etats Membres et les organisations regionales a 
echanger regulierement avec l’ONU des informations en 
matiere d’alerte rapide. 

L’Union europeenne encourage le Conseil de securite 
a decider, lorsque la situation l’exige, de la mise en place 
opportune de missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans ce contexte, elle s’inquiete de la situation en 
Republique democratique du Congo. Nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general et la resolution 1279 
(1999) sur les prochaines mesures a prendre en vue du 
deployment rapide d’observateurs des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo. L’Union europeenne 
s’affirme prete a appuyer en temps opportun une force de 
maintien de la paix pour aider les parties a appliquer F Ac¬ 
cord de Lusaka. 

Le retablissement de la securite et de l’ordre ainsi que 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion sociale 
des ex-combattants ont une importance cruciale. Comme les 
armes et les combattants se deplacent facilement a travers 
les frontieres dans la plupart des zones de conflit, le Conseil 
de securite devrait essayer de formuler les mandats en 
termes reels que les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion puissent tenir compte, 
chaque fois que possible, des contextes regionaux. 

L’Union europeenne se felicite du role et de la contri¬ 
bution accrus de la societe civile et des organisations non 
gouvernementales dans la prevention des conflits. Le 
Conseil de securite devrait egalement considerer la fa?on de 
mieux utiliser leur potentiel. 

Le renforcement de la coordination et de la coopera¬ 
tion entre le Conseil de securite et l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et les organisations sous-regionales de- 
meure fondamental. Pour atteindre ces objectifs, les deux 
organisations doivent echanger des informations de fa?on 
reguliere. En outre, cela ne devrait pas se limiter a un 
simple echange d’informations. Les organisations devraient 
mettre en commun leurs analyses sur F evolution future dans 
plusieurs domaines. 

II faut avant tout qu’un personnel forme et des equipe- 
ments appropries soient disponibles a bref delai pour que les 
operations de maintien de la paix reussissent. A cet egard, 
les Etats Membres devraient etre encourages a prendre les 
dispositions voulues pour que l’ONU dispose de forces en 
attente. L’Union europeenne est prete a aider a la mise en 
place de capacites de prevention des conflits en Afrique, 
notamment par l’entremise de l’OUA et des organisations 
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sous-regionales. Le Conseil de securite pourrait explorer les 
moyens possibles de soutenir le Centre de gestion des 
conflits de l’OUA. L’Union europeenne attend avec interet 
la prochaine rencontre entre l’ONU et les organisations 
regionales afin d’echanger des vues sur 1’evolution du role 
et des capacites en matiere de gestion des crises et de 
prevention des conflits. 

Une fa?on de traiter les situations de conflit est d’a- 
dopter des directives claires que les parties doivent suivre, 
y compris en matiere de prorogations de mandat pour le 
deployment progressif des missions de maintien de la paix. 
Lorsque des progres sont faits, le Conseil de securite peut 
agir positivement et consolider ces acquis sur le terrain. Ce 
genre d’engagement positif creerait un climat propice a de 
nouveaux progres dans le processus de paix. 

J’ai tente de n’aborder que quelques points qui, a notre 
avis, meritent d’etre approfondis. Nous ne devons toutefois 
pas oublier que la quete de la paix et de la stabilite en 
Afrique exige une approche a long terme, globale, concertee 
et resolue, qui englobe differents domaines. L’Union euro¬ 
peenne souligne egalement 1’importance de la volonte 
politique, en Afrique et ailleurs. La responsabilite fonda- 
mentale de l’avenir de 1’Afrique incombe aux nations 
africaines elles-memes. Cependant, par des efforts concertes 
et en cooperation avec l’ONU, les pays africains, les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales et d’autres parties, des 
progres importants peuvent etre accomplis. L’Union euro¬ 
peenne espere que le debat d’aujourd’hui et l’approche axee 
sur 1’action effective nous aideront a tourner une nouvelle 
page dans le partenariat entre l’ONU et l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Finlande d’avoir pris la parole au nom 
de l’Union europeenne dont la presidence a ete assuree par 
la Finlande avec beaucoup de distinction ces demiers mois. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Babaa (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Je vous remercie. Monsieur le President, de presi- 
der les travaux du Conseil de securite et d’avoir pris cette 
excellente initiative qui vient a point nomme et qui, nous 
l’esperons, sera le point de depart d’un serieux interet du 
Conseil aux problemes du continent africain. Je dois egale¬ 
ment exprimer ma reconnaissance au Secretaire general 
pour son expose liminaire et ses propositions pratiques, qui 
fournissent un cadre utile pour ce debat interactif. 


Le partenariat entre 1’Organisation des Nations Unies 
et la communaute internationale d’une part, et l’Afrique, 
d’autre part, doit etre un partenariat efficace fonde sur 
l’equite, et non pas sur l’hegemonie et 1’exploitation. Les 
causes des problemes de 1’Afrique sont bien connues et bien 
documentees dans les archives des Nations Unies, notam- 
ment le rapport du Secretaire general. Ce dont le continent 
et ses peuples et Etats ont reellement besoin maintenant, 
c’est de mobiliser les ressources materielles necessaires 
pour regler ces problemes. 

Les problemes africains sont communs — sinon 
identiques — a tous les pays africains. Les plus importants 
sont la crise de la dette exterieure, la pauvrete, l’analphabe- 
tisme et la maladie, en particulier, le VIH/SIDA. Si la 
pauvrete est une consequence de la guerre, la guerre est 
egalement une consequence de la pauvrete. L’elimination de 
la pauvrete est par consequent un des meilleurs moyens 
d’eliminer une des causes majeures de conflit en Afrique. 
Si l’on veut regler ces problemes, il faut que d’enormes 
ressources financieres et humaines soient disponibles. Faute 
de quoi, les declarations sur un partenariat entre l’ONU et 
F Afrique resteront lettre morte, quelles que soient les 
resolutions ou initiatives adoptees. 

II est done important de creer un fonds d’affectation 
speciale des Nations Unies pour financer le developpement 
et la reconstruction de l’Afrique et pour promouvoir une 
coordination efficace et continuelle entre toutes les organi¬ 
sations internationales et regionales, les institutions speciali¬ 
ses des Nations Unies et les institutions financieres travail- 
lant en Afrique. Dans ce contexte, je voudrais souligner la 
responsabilite particuliere qui incombe aux pays qui ont 
colonise et exploite ce continent pendant de nombreuses 
decennies. Ils sont obliges de payer une compensation pour 
cette longue exploitation aux peuples du continent et doi¬ 
vent contribuer genereusement au fonds propose. II faut 
egalement permettre a 1’Afrique d’obtenir un juste prix pour 
ses matieres premieres, importees a des prix tres bas par les 
pays industrialises. L’Afrique a egalement le droit d’obtenir 
une augmentation du cours de ses matieres premieres au 
meme rythme que 1’augmentation des cours des produits 
manufactures. 

J’en arrive maintenant au role du Conseil de securite. 
Le Conseil peut jouer un role important pour etablir la 
stabilite et la paix en Afrique en appuyant les efforts faits 
et en mettant en oeuvre les resolutions adoptees par les 
Africains eux-memes en vue de realiser la paix, de regler 
les conflits actuels et d’empecher qu’ils ne se reproduisent. 
De telles mesures impliquent ce qui suit. 
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Tout d’abord, le Conseil doit foumir un appui politique 
en adoptant des resolutions qui encouragent les initiatives de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et des organisa¬ 
tions sous-regionales. Le Conseil a assume ce role mais 
avec des hesitations et une prudence superflues. 

Deuxiemement, il doit fournir un appui financier et 
humain aux operations de maintien de la paix africaines, 
voire les finances entierement. De par leur nature regionale 
et internationale, les operations de maintien de la paix 
devraient etre la responsabilite de F Organisation des Na¬ 
tions Unies, et du Conseil de securite en particulier. 

Troisiemement, il doit assurer et financer une forma¬ 
tion en matiere d’operations de maintien de la paix aux 
Etats africains afin de renforcer leurs capacites en la matie¬ 
re. Cette formation et ce financement ne doivent pas etre 
laisses aux relations bilaterales. 

Quatriemement, il doit appuyer le Mecanisme de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits de 
l’OUA, consulter l’OUA sur le reglement de conflits en 
Afrique et appuyer materiellement et moralement ses initia¬ 
tives et ses efforts pour regler les differends. 

Cinquiemement, il doit etre pret a confronter de nom- 
breux risques et obstacles. L’ONU, la communaute interna¬ 
tionale en general et les pays donateurs capables de preter 
main forte doivent etre prets a accepter un minimum de 
risques. L’ONU ne peut attendre que la paix soit realisee 
dans une region donnee pour intervenir en envoyant ses 
missions et ses forces. Une intervention des Nations Unies 
a ce stade pourrait n’avoir aucun sens. Pourquoi par exem- 
ple attendre jusqu’a present pour approuver le deploiement 
de forces en Republique democratique du Congo? Le 
Conseil de securite attend-il que la paix y regne pour 
approuver le deploiement de forces des Nations Unies, ou 
que la situation y eclate a nouveau? 

Sixiemement, le Comite doit traiter les conflits afri¬ 
cains sur le meme pied d’egalite que les conflits dans 
d’autres continents, comme l’Europe et l’Asie. Pourquoi les 
Nations Unies ont-elles laisse la Somalie se dechirer et 
bruler tant d’annees sans intervenir autrement qu’en publiant 
occasionnellement des declarations? 

L’envoi de missions du Conseil en Afrique est un pas 
important dans la bonne direction. Mais pourquoi les mem- 
bres du Conseil de securite n’iraient-ils pas eux-memes, de 
temps a autre, en Afrique et tenir leurs seances pres des 
regions de conflit la-bas, afin de mieux comprendre les 
diverses dimensions et les divers aspects des problemes du 


continent africain? Les peuples d’Afrique se tournent vers 
le Conseil dans l’espoir qu’il adoptera a present des resolu¬ 
tions decisives non rattachees a des interets nationaux 
egoistes et qui pourront veritablement resoudre les proble¬ 
mes du continent, y maintenir la paix et la securite et en 
promouvoir le developpement economique et la prosperite. 
Ce faisant, le Conseil aiderait F Afrique a sortir de son 
epreuve et ferait aux peuples de ce continent le meilleur 
cadeau qui soit pour le siecle a venir. 

Je vous remercie une fois de plus, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir organise cette seance. Les Nations Unies et le 
Conseil de securite, dans leur contribution au reglement des 
conflits et des problemes africains, doivent en effet changer 
leur fay on de percevoir l’Afrique, ameliorer les methodes 
traditionnelles et en adopter de nouvelles. 

Le President (parle en anglais ): L’orateur suivant est 
le representant de la Republique de Coree. Je F invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lee See-Young (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord 
de vous remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
debat d’aujourd’hui consacre a la situation en Afrique, 
question a laquelle mon gouvernement attache une grande 
importance. 

Nous nous rejouissons de l’attention renouvelee et 
soutenue que le Conseil porte aux problemes de l’Afrique, 
comme cela a ete demontre par l’organisation d’une serie de 
sessions extraordinaires : l’une en septembre, l’autre au- 
jourd’hui et probablement plus d’une le mois prochain. 
Nous vous sommes egalement reconnaissants de la maniere 
novatrice avec laquelle vous avez organise le debat d’au¬ 
jourd’hui et je suis convaincu que cette reunion sera, de ce 
fait, couronnee de succes. 

J’aimerais maintenant faire quelques suggestions 
concretes concemant les questions dont nous sommes saisis. 

Premierement, nous pensons qu’il est urgent que le 
Conseil participe plus directement et plus efficacement au 
reglement des situations de crise en Afrique. Nous avons 
tous ete temoins du role crucial que la mission du Conseil 
depechee au Timor oriental a joue dans l’apaisement d’une 
situation dangereuse, ce qui a permis au Conseil et aux 
parties directement concernees de mettre en oeuvre rapide- 
ment des dispositions si necessaires pom - le retablissement 
de l’ordre. 
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A notre avis, le Conseil de securite pourrait envisager 
d’envoyer plus frequemment, dans les regions de crise, des 
missions de ce genre, investies d’un mandat d’etablissement 
des faits, voire de prevention et de gestion des situations de 
conflit ou encore de consolidation de la paix apres le 
conflit, en collaboration etroite avec les gouvernements 
concernes ainsi que le Secretaire general et ses represen- 
tants. 


voir ete bref tout comme la plupart des intervenants de ce 
matin. 

La seance est suspendue a 13 h 25. 


Deuxiemement, le Conseil devrait egalement envisager 
la possibility de creer, en son sein, un groupe de travail 
special, quel que soit le nom qu’on lui attribue, pouvant 
avoir pour mandat de controler et de compiler toutes les 
informations necessaires, en consultation etroite avec les 
pays concernes, les representants du Secretaire general, 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), d’autres organi¬ 
sations regionales et sous-regionales ainsi qu’avec toutes les 
institutions specialises et organes interesses des Nations 
Unies; et de faire rapport au Conseil, selon que de besoin, 
sur les situations de conflit en cours ou de conflit potentiel, 
avec evaluations et recommandations a l’appui. 

Troisiemement, je suggere que le Conseil envisage la 
possibility de creer, en tant qu’objectif a long terme, une 
sorte de centre regional pour les operations de maintien de 
la paix africaines, en cooperation avec les gouvernements 
africains, l’OUA et d’autres organisations, afin de renforcer 
les capacites de maintien de la paix en Afrique. Ce centre 
pourrait notamment : controler la situation de la region; 
detecter rapidement les signes de violations des droits de 
Fhomme et de crises humanitaires; servir de bureau central 
pour la collecte d’information; offrir des formations profes- 
sionnelles; et aider le Secretariat a elaborer des strategies 
efficaces pour une reponse rapide, notamment par le biais 
d’une planification de l’appui logistique. 

Enfin, il faut consolider les capacites propres de 
reaction rapide de l’Afrique afin qu’elle puisse prevenir, 
limiter ou gerer les conflits. A ces fins, nous suggerons que 
F assistance a la formation et les programmes actuels d’e- 
change de personnels soient renforces et que les forces en 
attente soient etendues a un plus grand nombre de pays 
africains des que possible. 

J’espere sincerement que l’echange de vues et les 
suggestions d’aujourd’hui aboutiront a des resultats impor- 
tants d’ordre pratique, qui contribueront en dernier recours 
a regler les problemes urgents qui se posent a l’Afrique 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree. Je le felicite d’a- 
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